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CSI Italy GP S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2314 Luxembourg, 2, place de Paris.

R.C.S. Luxembourg B 202.105.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11 mars 2016.
Référence de publication: 2016078484/10.
(160044373) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 mars 2016.

Daytona Immo S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-3841 Schifflange, Dumontshaff.

R.C.S. Luxembourg B 183.986.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Esch-sur-Alzette, le 04 février 2016.
Pour statuts conformes

Référence de publication: 2016078506/11.
(160044356) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 mars 2016.

Entreprise KLEIN Exploitation S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 100.000,00.
Siège social: L-8399 Windhof, 3, rue de l'Industrie.

R.C.S. Luxembourg B 171.224.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 4 mars 2016.
Maître Léonie GRETHEN
Notaire

Référence de publication: 2016078526/12.
(160043758) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 mars 2016.

CDF G.m.b.H., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4392 Pontpierre, 75, rue de Schifflange.

R.C.S. Luxembourg B 90.103.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 10 mars 2016.
POUR COPIE CONFORME

Référence de publication: 2016078458/11.
(160044746) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 mars 2016.

Domaines et Châteaux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 15.000,00.
Siège social: L-8028 Strassen, 39, rue Mathias Goergen.

R.C.S. Luxembourg B 184.647.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 14 mars 2016.
Référence de publication: 2016078498/10.
(160044677) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 mars 2016.
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Black and Blue Wind S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 8, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 139.656.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11 mars 2016.
Référence de publication: 2016078413/10.
(160044755) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 mars 2016.

Bois & Acier Engineering S.à R.L., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8070 Bertrange, 10A, rue des Mérovingiens.

R.C.S. Luxembourg B 193.677.

Les statuts coordonnés suivant le répertoire n° 2023 du 1 er mars 2016 ont été déposés au registre de commerce et des
sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Jean-Paul MEYERS
Notaire

Référence de publication: 2016078416/12.
(160044032) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 mars 2016.

Castle 46 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 10.794,00.
Siège social: L-1931 Luxembourg, 13-15, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 184.339.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 14 mars 2016.
Référence de publication: 2016078436/10.
(160044682) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 mars 2016.

Cnac Century (Lux) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 202.811.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11 mars 2016.
Référence de publication: 2016078466/10.
(160044027) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 mars 2016.

Ana Investments S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 3A, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 107.682.

Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration tenue à Luxembourg le 14 décembre 2015

Monsieur Etienne GILLET est désigné en tant que Président du Conseil d'Administration.

Pour copie conforme
Signatures
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2016081185/12.
(160047633) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mars 2016.
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AL Saud (Luxembourg) Holding Company S.A., Société Anonyme.
R.C.S. Luxembourg B 17.672.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Par jugement rendu en date du 10 mars 2016, le Tribunal d'Arrondissement de et à Luxembourg, VI ème Chambre,
siégeant en matière commerciale, après avoir entendu le juge-commissaire en son rapport oral, le liquidateur et le Ministère
Public en leurs conclusions, a déclaré closes pour absence d'actif les opérations de la procédure de liquidation n°L-2908/02
de la société anonyme AL SAUD (LUXEMBOURG) HOLDING COMPANY S.A., dont le siège social L-2121 LUXEM-
BOURG, 231, Val des Bons Malades a été dénonce en date du 31 décembre 1991, inscrite au Registre de Commerce et
des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B17672.

Ce même jugement a mis les frais à charge du Trésor.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait conforme
Maître Julien BOECKLER
Le Liquidateur

Référence de publication: 2016081183/18.
(160047661) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mars 2016.

Alchemy Finance Holding S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 7, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 80.565.

Extrait des délibérations de l'assemblée générale ordinaire tenue extraordinairement en date du 3 février 2016 à Luxem-
bourg ville

1. D'accepter la démission de DATA GRAPHIC S.A. de ses fonctions de Commissaire aux comptes.
2. De nommer à la fonction de Commissaire aux comptes de la Société, Monsieur Nicolas GODFREY, né à Courtrai

(Belgique) le 27/01/1984 et résidant au 4C Fleeschgaass, 6665 Herborn (Luxembourg) jusqu'à l'Assemblée générale an-
nuelle des actionnaires qui se tiendra en l'année 2021.

3. Alain NOULLET, administrateur de la Société, informe que son adresse a été transférée au 7, Rue Guillaume J. Kroll,
L-1882 Luxembourg.

Clive GODFREY, administrateur de la Société, informe que son adresse a été transférée au 8, Rue Heinrich Heine,
L-1720 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait conforme
Un mandataire

Référence de publication: 2016081184/20.
(160047832) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mars 2016.

V Patrimoine Holding Luxembourg S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2330 Luxembourg, 128, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 203.724.

Extrait des décisions du conseil d'administration par voie circulaire

Le Conseil d'administration décide de procéder à la nomination de son Président en la personne de Monsieur Daniel
MIGNON, de nationalité belge, né le 30 décembre 1955 à Léopoldville (ex- Congo Belge), demeurant à MC - 98000
MONACO, Le Prince de Galles, Avenue de Grande Bretagne, 10.

Cette nomination prend effet au 16 mars 2016.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 16 mars 2016.
Pour extrait conforme
Un mandataire

Référence de publication: 2016081109/16.
(160047016) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 mars 2016.
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Vero Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 2.713.640,07.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 202.733.

Il résulte de l'assemblée générale ordinaire des associés, tenue en date du 29 février 2016 que:
- la démission de Madame Yvanna Essomba en tant que gérante GS de la Société est acceptée avec effet au 29 février

2016;
- Eloïse N'Takpé, ayant son adresse professionnelle au 2, rue du Fossé, L-1536 Luxembourg, Grand-Duché de Luxem-

bourg, est nommé gérante GS de la Société avec effet au 29 février 2016 et ce pour une durée indéterminée;
Le Conseil de Gérance sera, à partir du 29 février 2016, composé comme suit:
- Marielle STIJGER, Gérante GS, Présidente du Conseil de Gérance
- Alexis DE MONTPELLIER, Gérant GS
- Eloïse N'TAKPE, Gérante GS
- Richard SPENCER, Gérant GS
- Peter John Pereira GRAY, Gérant WT
- Grenville CARR-JONES, Gérant WT
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016081111/21.
(160046918) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 mars 2016.

Wohnpark Hardtberg Participations S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2557 Luxembourg, 9, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 166.762.

Monsieur Thierry HELLERS, demeurant à L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg, fait savoir qu'il démissionne de
son poste d'administrateur de la société Wohnpark Hardtberg Participations S.A., inscrite au R.C.S. Luxembourg sous le
numéro B166762, avec effet immédiat.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 17 mars 2016.
G.T. Experts Comptables S.àr.l.
Luxembourg

Référence de publication: 2016081129/14.
(160047055) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 mars 2016.

Yorkville Star Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1474 Luxembourg, 3A, Sentier de l'Espérance.

R.C.S. Luxembourg B 192.328.

Extrait des résolutions adoptées par l'Assemblée Générale du 8 janvier 2016

1. L'Assemblée Générale accepte la démission de Mme ZHANG Chenli, ayant sa résidence permanente au 1, Xizhou
Village, Lucheng District, 325000 PR, Wenzhou, en Chine, en qualité de gérant unique de la société, prenant effet à partir
de la date de la présente assemblée.

2. L'Assemblée Générale nomme M. BICHUAN Cheng, ayant sa résidence permanente au 31, Xiaokang Road, Wenxi,
325000 PR, Qingtian County, Zhejiang Province, en Chine, comme gérant unique de la société pour une durée illimitée à
partir de la présente assemblée.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Fait au Luxembourg, le 19 janvier 2016.
Maître Olivier HANCE
Avocat à la Cour / Agent domiciliataire

Référence de publication: 2016081135/19.
(160046752) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 mars 2016.
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Zaka, Société Anonyme.
Siège social: L-8399 Windhof, 7, rue des Trois Cantons.

R.C.S. Luxembourg B 162.189.

Il résulte d'un procès-verbal de la réunion de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Société tenue en date
du 16 mars 2016 que Monsieur Alexis Bourbon, né le 23 mai 1985 à l'Arbresle (France), demeurant professionnellement
au 11 rue Marbeuf F-75008 Paris a été nommé au poste d'administrateur de catégorie B de la Société avec effet immédiat.

Son mandat prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire de la Société qui se tiendra en 2018.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Zaka
Référence de publication: 2016081136/13.
(160047216) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 mars 2016.

ZAG Lux S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2540 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 193.020.

EXTRAIT

En date du 8 mars 2016, l'associé unique de la Société a approuvé les résolutions suivantes:
- La démission de M. Eric-Jan van de Laar, en tant que gérant B, est acceptée avec effet au 3 mars 2016.
- Lisa White, avec adresse professionnelle au 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg, est nommée nouveau

gérant B de la société avec effet au 3 mars 2016 pour une durée indéterminée.
Pour extrait conforme.
Luxembourg, le 16 mars 2016.
Référence de publication: 2016081139/15.
(160046943) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 mars 2016.

1741 Asset Management Funds Sicav, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 11-13, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 131.432.

M. Alan Ridgway a démissionné de son poste d'administrateur de 1741 Asset Management Funds SICAV avec effet au
31 décembre 2015.

Le conseil d'administration a pris acte de sa démission lors de la réunion du conseil du 16 décembre 2015.

Pour 1741 ASSET MANAGEMENT FUNDS SICAV
RBC Investor Services Bank S.A.
Société Anonyme

Référence de publication: 2016081141/13.
(160046709) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 mars 2016.

Akuo Energy Solutions, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 25B, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 169.240.

Il résulte des décisions de l'assemblée générale des actionnaires de la Société prises en date du 18 mars 2016 que Monsieur
Brice Yharrassarry, né le 2 mai 1966 à Boulogne-Billancourt (France) et demeurant 23, Pembridge Crescent, Flat 7, W11
3DS Londres, Royaume-Uni, a été nommé gérant de la Société à compter du 18 mars 2016 pour une durée indéterminée.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Akuo Energy Solutions
Référence de publication: 2016081158/13.
(160048079) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mars 2016.
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Angelmar SPV 1, Société en Commandite par Actions.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 174.642.

Il résulte des résolutions prises par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société qui s'est tenue en
date 14 mars 2016, qu'il a été décidé:

- d'accepter la démission de Madame Nerea NAZABAL JIMENEZ en tant que commissaire de la Société avec effet au
14 mars 2016;

- de nommer en remplacement du commissaire démissionnaire, Monsieur Luca Berti, né le 25 octobre 1985, à Genova,
Italie, ayant son adresse professionnelle au 46A, Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, en tant que nouveau com-
missaire de la Société avec effet immédiat au 14 mars 2016 et pour une période se terminant lors de l'assemblée générale
annuelle qui se tiendra en 2021; et

- de confirmer que le conseil de surveillance de la Société est désormais composé par les commissaires suivants:
* Monsieur Luca Berti;
* Monsieur Nicolas Cressot; et
* Monsieur Benoît Vigne.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 14 mars 2016.
Pour la société
TMF Luxembourg S.A.
Signatures
Signataire autorisé

Référence de publication: 2016081162/25.
(160047443) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mars 2016.

Aspis S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 21.000,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 191.896.

Nous vous prions de bien vouloir prendre note que:
- l'adresse professionnelle de Leon BRENER-HELLMUND est désormais 2014 Airport Road, Building 100, Conroe,

TX 77301, États-Unis d'Amérique, et ce avec effet immédiat;
- l'adresse professionnelle de Christopher SADLER est désormais 2014 Airport Road, Building 100, Conroe, TX 77301,

États-Unis d'Amérique, et ce avec effet immédiat.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 17 mars 2016.

Signature
Mandataire

Référence de publication: 2016081168/17.
(160047671) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mars 2016.

Waterview Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 25.000,00.
Siège social: L-1455 Strassen, 1A, rue Thomas Edison.

R.C.S. Luxembourg B 85.124.

L'adresse professionnelle des gérants de type A, Andrew Verrinder et Jeffrey Jerome Prosinski, a changé, et est désormais
au 499, Thornall Street, NJ 08837 Edison, États-Unis.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 16 mars 2016.
Référence de publication: 2016081127/12.
(160046894) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 mars 2016.
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WTG Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
R.C.S. Luxembourg B 154.696.

Conformément à l'article 3 (1) de la loi du 31 mai 1999 régissant la domiciliation des sociétés, Intertrust (Luxembourg)
S.à r.l. informe de la dénonciation de la convention de domiciliation conclue le 29 avril 2011 pour une durée indéterminée
entre les deux sociétés:

- Société domiciliée:
WTG Holding S.à r.l.
Immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 154696;
Dont le siège social sis au 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg fait l'objet de la présente dénonciation

- Agent  domiciliataire:
Intertrust (Luxembourg) S.à r.l. ayant son siège social au 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg,
et ce avec effet au 14 mars 2016.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Fait à Luxembourg, le 15 mars 2016.
Intertrust (Luxembourg) S.à r.l.
Signatures

Référence de publication: 2016081130/20.
(160046876) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 mars 2016.

Xieon Networks S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 6, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 170.464.

Nous vous prions de bien vouloir prendre note du changement d'adresse des délégués à la gestion journalière suivants,
et ce avec effet immédiat:

- Monsieur Jean-Charles Fahmy, 6, route de Trèves, L-2633 Senningerberg
- Monsieur José-Miguel Peleato, 6, route de Trèves, L-2633 Senningerberg
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 17 mars 2016.
Pour Intertrust (Luxembourg) S.à r.l.
Renaud Ransy
Mandataire

Référence de publication: 2016081132/17.
(160047373) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 mars 2016.

Atkins Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1661 Luxembourg, 99, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 155.726.

EXTRAIT

Il ressort d'une décision du 11 mars 2016 de l'associé WS Atkins International Limited, Luxembourg, succursale, inscrite
au registre de commerce de Luxembourg sous le numéro B155926 et ayant son siège de direction au 99, Grand-Rue, L-1661
Luxembourg, représentant WS Atkins International Limited, enregistrée sous le numéro 1091953 au registre Companies
House du Royaume-Uni et ayant son siège social à Woodcote Grove, Ashley Road, Epsom, Surrey KT18 5BW, Royaume-
Uni, qu'elle a nommé comme nouveau gérant de la société Madame Lesley Ann Flowerdew, demeurant professionnellement
à Epsom Gateway, 2 Ashley Avenue, Epsom, Surrey KT18 5AL, Royaume-Uni pour une durée indéterminée,

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 17 mars 2016.
Pour la société

Référence de publication: 2016081171/17.
(160047421) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mars 2016.
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Abalon S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 119.701.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions prises par l'actionnaire unique de la Société en date du 8 mars 2016 que:
(i) La démission de P.A.L. MANAGEMENT SERVICES, administrateur de catégorie A de la Société, avec effet au 22

février 2016 a été acceptée.
(ii) La démission de Mme Sandrine BISARO et de Mme Christelle MATHIEU, administrateurs de catégorie B de la

Société, avec effet au 22 février 2016 ont été acceptées.
(iii) La personne suivante a été nommée administrateur de catégorie A de la Société, avec effet au 8 mars 2016 et ce

pour une durée de 6 ans:
M Andreas MARANGOS, né le 8 février 1977 à Lemesos, Chypre, résidant professionnellement au 113 Arch. Makariou

III Avenue, 1 st Floor, 3021, 3505 Limassol, Chypre.
(iv) Les personnes suivantes ont été nommées administrateurs de catégorie B de la Société, avec effet au 8 mars 2016

et ce pour une durée de 6 ans:
Mme Amalia HADJIPAPA CHARALAMBIDOU, née le 15 février 1978 à Salonica, Chypre, résidant professionnel-

lement au 113 Arch. Makariou III Avenue, 1 st Floor, 3021, 3505 Limassol, Chypre.
Mme Charoulla NEOFYTOU, née le 31 mai 1979 à Lemesos, Chypre, résidant professionnellement au 113 Arch.

Makariou III Avenue, 1 st Floor, 3021, 3505 Limassol, Chypre.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 17 mars 2016.
Référence de publication: 2016081174/25.
(160047575) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mars 2016.

Abante Global Funds, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2557 Luxembourg, 7A, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 175.074.

1. Le Conseil d'Administration a pris acte de la démission de Monsieur Phu-Van Luc de sa fonction d'administrateur
avec effet au 10 mars 2016.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 17 mars 2016.
Pour ABANTE GLOBAL FUNDS
ANDBANK ASSET MANAGEMENT LUXEMBOURG
Agent Domiciliataire

Référence de publication: 2016081175/14.
(160047751) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mars 2016.

Acahualinca Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
R.C.S. Luxembourg B 142.187.

En application de l'article 3 (1) de la loi du 31 mai 1999 régissant la domiciliation des sociétés, la société Mayfair Trust
Sàrl, en sa qualité de domiciliataire, dénonce avec effet au 11 Mars 2016 le siège social établi au 2, Millewee; L-7257
Walferdange de la société à responsabilité limitée Acahualinca Holding S.à r.l., immatriculée auprès de Registre de Com-
merce et des Sociétés à Luxembourg, sous le numéro B 142.187.

De ce fait, Acahualinca Holding S.à r.l. n'est plus domiciliée au 2, Millewee; L-7257 Walferdange à partir du 10 Mars
2016.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Mayfair Trust S.à r.l.
Le gérant unique

Référence de publication: 2016081155/15.
(160047741) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mars 2016.
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Azzilon S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1249 Luxembourg, 15, rue du Fort Bourbon.

R.C.S. Luxembourg B 141.702.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Par jugement du 3 mars 2016, le Tribunal d'Arrondissement de et à Luxembourg, siégeant en matière commerciale, a
déclaré closes pour absence d'actif les opérations de liquidation de la société:

- AZZILON sàrl, avec siège social à L-1249 LUXEMBOURG, 15 rue du Fort Bourbon, inscrite au registre de commerce
sous le numéro B 141702

Pour extrait conforme
Maître Marie-Christine GAUTIER
Le liquidateur
22, rue Marie-Adélaïde
L-2128 Luxembourg

Référence de publication: 2016081196/17.
(160047817) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mars 2016.

Barrett Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 20.004,00.
Siège social: L-1282 Luxembourg, 1, rue Hildegard von Bingen.

R.C.S. Luxembourg B 167.443.

L'adresse du gérant de classe A suivant a changé comme suit:
Geoffrey Denis L. Picrit, avec adresse professionnelle au 1, rue Hildegard von Bingen, L-1282 Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Barret Investments S.à r.l.
Domenico Latronico
Gérant de classe B

Référence de publication: 2016081200/14.
(160047515) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mars 2016.

Bearing Services & Solutions S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9647 Doncols, 36, Centre Bohey.

R.C.S. Luxembourg B 186.333.

EXTRAIT

Il résulte du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire tenue en date du 1 er Mars 2016 que:
- Transfert du siège social de L-9638 Pommerloch, 19, route de Bastogne vers L-9647 Doncols, 36 Centre Bohey, Nr

12;
Ces changements prennent effet immédiatement et ce pour une durée indéterminée.

Pour extrait sincère et conforme
Référence de publication: 2016081214/13.
(160048098) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mars 2016.

AWM Luxembourg SICAV-SIF, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.
Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 183.173.

Par le présent avis, la Société informe les tiers du changement d'adresse de son administrateur, M. Tony Whiteman,
désormais résidant au 39, rue de l'Europe, L-7225 Bereldange, Luxembourg.

Luxembourg, le 17 mars 2016.
Référence de publication: 2016081195/10.
(160047640) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mars 2016.
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CNH Industrial Europe Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 24, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 71.335.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 17 mars 2016

L'assemblée réélit tous les administrateurs en fonction pour un nouveau mandat qui se terminera à l'issue de l'assemblée
générale qui se tiendra en 2017.

Le conseil d'administration est composé comme suit:
1. M. Andrea Paulis, demeurant professionnellement 25 St. James's Street, London SW1A 1HA, Royaume-Uni;
2. M. Nigel Wood, demeurant professionnellement Cranes Farm Road, SS14 3AD Basildon, Essex, Royaume-Uni;
3. M. Paul Hunter, demeurant professionnellement Cranes Farm Road, SS14 3AD Basildon, Essex, Royaume-Uni;
4. Mme Stefania Saini, demeurant professionnellement 24, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg.
5. M. Jacques Loesch, demeurant professionnellement 35, avenue John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg; et
6. M. Tom Loesch, demeurant professionnellement 6D, route de Trèves, L-2633 Senningerberg.
A la suite de la réélection de Monsieur Nigel Wood comme administrateur, Monsieur Nigel Wood est reconduit dans

ses fonctions de délégué à la gestion journalière de la Société pour une durée expirant à l'assemblée générale ordinaire qui
se tiendra en 2017.

L'assemblée réélit Ernst & Young S.A., Luxembourg, comme réviseur d'entreprises, pour un nouveau mandat qui se
terminera à l'issue de l'assemblée générale qui se tiendra en 2017.

Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration du 17 mars 2015

Le conseil nomme président M. Andrea Paulis, administrateur, pour un nouveau mandat qui se terminera à l'issue de
l'assemblée générale qui se tiendra en 2017.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour CNH Industrial Europe Holding S.A.
Référence de publication: 2016081259/27.
(160047965) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mars 2016.

CL Management SA, Société Anonyme.
Siège social: L-2346 Luxembourg, 20, rue de la Poste.

R.C.S. Luxembourg B 183.640.

Une liste des fondés de pouvoirs de la Société CL Management S.A. en fonction au 14 Mars 2016 a été déposée au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

CL Management S.A.
Signatures

Référence de publication: 2016081254/12.
(160047690) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mars 2016.

CA Indosuez Wealth (Insurance Brokerage), Société Anonyme.
Siège social: L-2520 Luxembourg, 39, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 67.175.

Le conseil d'administration de la société, alors appelée CAL Courtage, réuni le 6 novembre 2014
- a pris acte de la démission de Monsieur Hervé ROUX, de ses fonctions d'administrateur à partir du 3 juin 2014:
- a décidé de ne pas remplacer
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 17 mars 2016.
Pour la Société
Didier Brisbois
Secrétaire du conseil

Référence de publication: 2016081243/15.
(160047757) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 mars 2016.
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CBRE Clarion Funds Sicav, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1736 Senningerberg, 5, Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 205.883.

STATUTES

In the year two thousand and sixteen, on the twenty-eighth of April.
Before Maître Henri Hellinckx, notary residing in 101, rue Cents, L-1319 Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg),

There appeared:
“Alceda Fund Management S.A.” incorporated in Luxembourg on January 1, 2007 as a public limited company; regis-

tered at the Registrar of Companies of Luxembourg under registration number B 123356 with registered office at 5,
Heienhaff L-1736 Senningerberg

here represented by Mrs. Arlette Siebenaler, employee, residing professionally in Luxemburg, 101, rue Cents, by virtue
of a proxy given dated 18 th of April 2016;

The proxy given, signed “ne varietur” by the appearing person and the undersigned notary shall remain annexed to the
present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

The such appearing party, in the capacity in which it acts, has requested the notary to enact these Articles of Association
of a société d'investissement à capital variable, which it declares to incorporate between themselves:

1. Art. 1. Name.
1.1 There is hereby formed among the subscribers, and all other persons who will become owners of the shares hereafter

created, an investment company with variable capital (société d'investissement à capital variable) in the form of a public
limited liability company (société anonyme) under the name "CBRE CLARION FUNDS SICAV" (the Company).

1.2 Any reference to shareholders of the Company (Shareholders) in the articles of incorporation of the Company (the
Articles) will be a reference to 1 (one) Shareholder as long as the Company will have 1 (one) Shareholder.

2. Art. 2. Registered office.
2.1 The registered office of the Company is established in the municipality of Niederanven, Grand Duchy of Luxem-

bourg. It may be transferred to any other place within the Grand Duchy of Luxembourg by a resolution of the general
meeting of Shareholders of the Company (the General Meeting) deliberating in the manner provided for amendments to
the Articles or by the board of directors of the Company (the Board) if and to the extent permitted by law. It may be
transferred within the boundaries of the municipality by a resolution of the Board.

2.2 The Board will further have the right to set up offices, administrative centres and agencies wherever it will deem
fit, either within or outside of the Grand Duchy of Luxembourg.

2.3 If extraordinary events of political, economic or social nature, likely to impair the normal activity at the registered
office or the easy communication between that office and foreign countries, will occur or will be imminent, the registered
office may be provisionally transferred abroad until such time as circumstances have completely returned to normal. Such
a transfer will have no effect on the nationality of the Company, which will remain a Luxembourg company. The declaration
of the provisional transfer abroad of the registered office will be made and brought to the attention of third parties by the
officer of the Company best placed to do so in the circumstances.

3. Art. 3. Duration. The Company is established for an unlimited duration.

4. Art. 4. Object of the company.
4.1 The exclusive purpose of the Company is to invest the assets of the Company in transferable securities and other

assets permitted by law in accordance with the principle of risk diversification, within the limits of the investment policies
and restrictions determined by the Board pursuant to article 20 hereof, and with the objective of paying out to Shareholders
the profits resulting from the management of the assets of the Company, either through distributions or through accumu-
lation of income in the Company.

4.2 The Company may take any measures and execute any transactions that it considers expedient with regard to the
fulfilment and implementation of the object of the Company to the full extent permitted by Part I of the act dated 17
December 2010 concerning undertakings for collective investment as well as laws in relation thereto (the 2010 Act).

5. Art. 5. Share capital, Share classes.
5.1 The capital of the Company will at all times be equal to the total net assets of the Company and will be represented

by fully paid-up shares of no par value.
5.2 The minimum capital, as provided by law, is fixed at EUR 1,250,000 (one million two hundred and fifty thousand

euro), respectively the equivalent thereof in the consolidation currency (USD) of the Company, to be reached within a
period of six months as from the authorisation of the Company by the Luxembourg supervisory authority, being provided
that shares of a Target Sub-fund held by a investing Sub-fund (as defined in article 20.10 below) will not be taken into
account for the purpose of the calculation of the EUR 1,250,000, respectively the equivalent univalent in the consolidation
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currency (USD) of the Company, minimum capital requirement. Upon the decision of the Board, the shares issued in
accordance with these Articles may be of more than one share class. The proceeds from the issue of shares of a share class,
less any applicable commissions or fees, are invested in transferable securities of all types and other legally permissible
assets in accordance with the investment policy as set forth by the Board and taking into account investment restrictions
imposed by law.

5.3 The initial capital is USD 45,000 (forty-five thousand United States dollar) divided into 450 (four hundred fifty)
shares of no par value. The proceeds from the issue of shares of a share class, less any applicable commissions or fees, are
invested in transferable securities of all types and other legally permissible assets in accordance with the investment policy
as set forth by the Board and taking into account investment restrictions imposed by law.

5.4 In order to determine the equivalent of capital of the Company in USD, net assets which are determined in accordance
with Article 12 of these Articles of Incorporation and are allocable to a sub-fund, in case they are not denominated in USD,
are converted into USD, and the capital of the Company is equivalent at any time to the totality of net assets of all the sub-
funds (“Total Net Assets”).

5.5 The Company has an umbrella structure, each compartment corresponding to a distinct part of the assets and liabilities
of the Company (a Sub-fund) as defined in article 181 of the 2010 Act, and that is formed for one or more share classes of
the type described in these Articles. Each Sub-fund will be invested in accordance with the investment objective and policy
applicable to that Sub-fund. The investment objective, policy (including, as the case may be, acting as a feeder Sub-fund
or master Sub-fund), as well as the risk profile and other specific features of each Sub-fund are set forth in the prospectus
of the Company (the Prospectus). Each Sub-fund may have its own funding, share classes, investment policy, capital gains,
expenses and losses, distribution policy or other specific features.

5.6 Within a Sub-fund, the Board may, at any time, decide to issue one or more share classes the assets of which will
be commonly invested but subject to different fee structures, distribution, marketing targets, currency or other specific
features, including special rights. A separate net asset value per share, which may differ as a consequence of these variable
factors, will be calculated for each share class.

5.7 The Company may create additional share classes whose features may differ from the existing share classes and
additional Sub-funds whose investment objectives may differ from those of the Sub-funds then existing. Upon creation of
new Sub-funds or share classes, the Prospectus will be updated, if necessary.

5.8 The Company is one single legal entity. However, the rights of the Shareholders and creditors relating to a Sub-fund
or arising from the setting-up, operation and liquidation of a Sub-fund are limited to the assets of that Sub-fund. The assets
of a Sub-fund are exclusively dedicated to the satisfaction of the rights of the Shareholder relating to that Sub-fund and the
rights of those creditors whose claims have arisen in connection with the setting-up, operation and liquidation of that Sub-
fund, and there will be no cross liability between Sub-funds, in derogation of article 2093 of the Luxembourg Civil Code.

5.9 The Board may create each Sub-fund for an unlimited or limited period of time; in the latter case, the Board may,
at the expiration of the initial period of time, extend the duration of that Sub-fund one or more times. At the expiration of
the duration of a Sub-fund, the Company will redeem all the shares in the share class(es) of that Sub-fund, in accordance
with article 8 of these Articles, irrespective of the provisions of article 24 of these Articles. At each extension of the duration
of a Sub-fund, the registered Shareholders will be duly notified in writing, by a notice sent to their address as recorded in
the Company's register of Shareholders. The Prospectus will indicate the duration of each Sub-fund and, if applicable, any
extension of its duration.

5.10 For the purpose of determining the capital of the Company, the net assets attributable to each share class will, if
not already denominated in the consolidation currency, be converted into the consolidation currency (USD). The capital
of the Company equals the total of the net assets of all the share classes.

6. Art. 6. Shares.
6.1 The shares shall be and remain registered shares. All shares issued by the Company are entered in the register of

Shareholders, which is kept by the Company or by one or more persons designated by the Company. This register contains
the names of the owners of registered shares, their permanent residence or elected domicile as indicated to the Company,
and the number of shares held by them.

6.2 The entry of the Shareholder's name in the register of Shareholders evidences the Shareholder's right of ownership
to such registered shares. No share certificates will be issued, unless otherwise requested by an investor. Shares ownership
will be evidenced by confirmation of ownership and registration on the share register of the Company. When issued, the
share certificates will be signed by two members of the Board. The signatures may be handwritten, printed or in the form
of a facsimile. One of these signatures may be made by a person duly authorised to do so by the Board; in this case, it must
be handwritten.

6.3 The transfer of shares is effected:
(a) if share certificates have been issued, by delivery of the certificate or certificates representing these shares to the

Company along with other instruments of transfer satisfactory to the Company, and
(b) if no share certificates have been issued, by a written declaration of transfer to be entered in the register of Share-

holders, dated and signed by the transferor and transferee, or by persons holding suitable powers of attorney to act on their
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behalf. Any transfer of shares will be entered in the register of Shareholders. This entry will be signed by one or more
members of the Board or by one or more other persons duly authorised to do so by the Board.

6.4 Shareholders entitled to receive shares must provide the Company with an address to which all notices and announ-
cements may be sent. This address will also be entered into the register of Shareholders.

6.5 In the event that a Shareholder does not provide an address, the Company may have a notice to this effect entered
into the register of Shareholders. The Shareholder's address will be deemed to be at the registered office of the Company
or at such other address as may be determined by the Company from time to time, until another address is provided to the
Company by that Shareholder. A Shareholder may, at any time, change the address entered in the register of Shareholders
by means of a written notification to the registered office of the Company or to such other address as may be determined
by the Company from time to time.

6.6 Damaged confirmations of shareholding (or share certificates, if issued) may be cancelled by the Company and
replaced by new certificates.

6.7 If a Shareholder can prove to the satisfaction of the Company that his confirmation of shareholding (or share certi-
ficate, if issued) has been lost, damaged or destroyed, then, at the Shareholder's request, a duplicate confirmation of
shareholding(or share certificate, if issued) may be issued under such conditions and guarantees as the Company may
determine, including but not restricted to a bond issued by an insurance company. With the issuance of the new confirmation
of shareholding (share certificate, if issued), which will be marked as a duplicate, the original confirmation of shareholding
(share certificate, if issued) being replaced will become void.

6.8 The Company may, at its discretion, charge the costs of a duplicate or of a new confirmation of shareholding (share
certificate, if issued) and all reasonable expenses incurred by the Company in connection with the issue and registration
thereof or in connection with the cancellation of the original confirmation of shareholding (share certificate, if issued), to
the Shareholder.

6.9 The Company recognises only one owner per share. If one or more shares are jointly owned or if the ownership of
a share or shares is disputed, all persons claiming a right to those shares will appoint one owner to represent those shares
towards the Company. The failure to appoint such an attorney results in the suspension of the exercise of all rights attached
to such shares.

6.10 The Company may decide to issue fractional shares. Such fractional shares do not carry voting rights, except where
their number is so that they represent a whole share, but are entitled to participate in the net assets attributable to the relevant
share class on a pro rata basis.

7. Art. 7. Issue of shares.
7.1 The Board is authorised, without limitation, to issue an unlimited number of fully paid up shares at any time without

reserving a preferential right to subscribe for the shares to be issued for the existing Shareholders.
7.2 The Board may impose restrictions on the frequency at which shares of a certain share class are issued; the Board

may, in particular, decide that shares of a particular share class will only be issued during one or more offering periods or
at such other intervals as provided for in the Prospectus.

7.3 Shares in Sub-funds will be issued at the subscription price. The subscription price for shares of a particular share
class of a Sub-fund corresponds to the net asset value per share of the respective share class (see articles 12 and 13, the Net
Asset Value), adjusted as the case may be in accordance with article 12.7, plus any subscription fee, if applicable. Additional
fees or charges may be applied in accordance with the terms of the Prospectus and specific charges may be incurred in the
relevant jurisdiction where shares will be offered. The relevant subscription price may be rounded up or down to the nearest
unit of the currency in which it is to be paid, as determined by the Board.

7.4 A process determined by the Board and described in the Prospectus will govern the chronology of the issue of shares
in a Sub-fund.

7.5 The subscription price is payable within a period determined by the Board, which may not exceed 3 (three) business
days from the relevant valuation day, determined as every such day in respect of which the Net Asset Value per share for
a given share class or Sub-fund is calculated (the Valuation Day).

7.6 The Board may confer the authority upon any of its members, any managing director, officer or other duly authorised
representative to accept subscription applications, to receive payments for newly issued shares and to deliver these shares.

7.7 The Company may agree to issue shares as consideration for a contribution in kind of assets, in accordance with
Luxembourg law, in particular in accordance with the obligation to deliver a valuation report from the auditor (réviseur
d'entreprises agréé) of the Company, and provided that such assets are in accordance with the investment objectives and
policies of the relevant Sub-fund. All costs related to the contribution in kind are borne by the Shareholder acquiring shares
in this manner.

7.8 Applications for subscription are irrevocable, except - for the duration of such suspension - when the calculation of
the Net Asset Value has been suspended in accordance with article 13 of these Articles.

8. Art. 8. Redemption of shares.
8.1 Any Shareholder may request redemption of all or part of his shares from the Company, pursuant to the conditions

and procedures set forth by the Board in the Prospectus and within the limits provided by law and these Articles.
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8.2 Subject to the provisions of article 13 of these Articles, the redemption price per share will be paid within a period
determined by the Board which may not, in principle, exceed 5 (five) business days from the relevant Valuation Day, as
determined in accordance with the current policy of the Board, provided that any share certificates, if issued, and any other
transfer documents have been received by the Company.

8.3 The redemption price per share for shares of a particular share class of a Sub-fund corresponds to the Net Asset
Value per share of the respective share class adjusted as the case may be in accordance with article 12.7, less any redemption
fee, if applicable. Specific charges may be incurred in the relevant jurisdiction where shares will be offered. The relevant
redemption price may be rounded up or down to the nearest unit of the currency in which it is to be paid, as determined by
the Board.

8.4 A process determined by the Board and described in the Prospectus will govern the chronology of the redemption
of shares in a Sub-fund.

8.5 If as a result of a redemption application, the number or the value of the shares held by any Shareholder in any share
class falls below the minimum number or value that is then determined by the Board in the Prospectus, the Company may
decide to treat such an application as an application for redemption of all of that Shareholder's shares in the given share
class.

8.6 If, in addition, in respect of a Valuation Day, redemption applications as defined in this article and conversion
applications as defined in article 9 of these Articles exceed a certain level set by the Board in relation to the shares of a
given share class, the Board may resolve to reduce proportionally part or all of the redemption and conversion applications
for a certain time period and in the manner deemed necessary by the Board, in the best interest of the Company. The portion
of the non-proceeded redemptions will then be proceeded by priority on the Valuation Day following this period, these
redemption and conversion applications will be given priority and dealt with ahead of other applications (but subject always
to the foregoing limit).

8.7 The Company may satisfy payment of the redemption price owed to any Shareholder who agrees, subject to such
conditions set out in the Prospectus, in specie by allocating assets to the Shareholder from the portfolio set up in connection
with the share class(es) equal in value to the value of the shares to be redeemed (calculated in the manner described in
article 12) as of the Valuation Day or the time of valuation when the redemption price is calculated if the Company
determines that such a transaction would not be detrimental to the best interests of the remaining Shareholders of the relevant
Sub-fund. The nature and type of assets to be transferred in such case will be determined on a fair and reasonable basis and
without prejudicing the interests of the other Shareholders in the given share class or share classes, as the case may be. The
valuation used will be confirmed by a special report of the auditor of the Company. The costs of any such transfers are
borne by the transferee.

8.8 All redeemed shares may be cancelled.
8.9 All applications for redemption of shares are irrevocable, except - in each case for the duration of the suspension -

in accordance with article 13 of these Articles, when the calculation of the Net Asset Value has been suspended or when
redemption has been suspended as provided for in this article.

8.10 The Company may redeem Shares of any Shareholder if the Board or the Management Company, whether on its
own initiative or at the initiative of a distributor, if appointed, determines that:

(a) any of the representations given by the Shareholder to the Company or the Management Company were not true and
accurate or have ceased to be true and accurate; or

(b) the Shareholder is not or ceases to be an eligible investor; or
(c) that the continuing ownership of Shares by the Shareholder would cause an undue risk of adverse tax consequences

to the Company or any of its Shareholders; or
(d) the continuing ownership of Shares by such Shareholder may be prejudicial to the Company or any of its Shareholders;

or
(e) further to the satisfaction of a redemption request received by a Shareholder, the number or aggregate amount of

Shares of the relevant class of shares held by this Shareholder is less than a minimum holding amount defined in the
Prospectus.

9. Art. 9. Conversion of shares.
9.1 A Shareholder may convert shares of a particular share class of a Sub-fund held in whole or in part into shares of

the corresponding share class of another Sub-fund; conversions from shares of one share class of a Sub-fund to shares of
another share class of either the same or a different Sub-fund are also permitted, except otherwise decided by the Board.

9.2 The Board may make the conversion of shares dependent upon additional conditions.
9.3 A conversion application will be considered as an application to redeem the shares held by the Shareholder and as

an application for the simultaneous acquisition (issue) of the shares to be acquired. The conversion ratio will be calculated
on the basis of the Net Asset Value per share of the respective share class; a conversion fee may be incurred. Additional
fees may be incurred if distributors and paying agents are involved in a transaction. The prices of the conversion may be
rounded up or down to the nearest unit of the currency in which they are to be paid, as determined by the Board. The Board
may determine that balances of less than a reasonable amount to be set by the Board, resulting from conversions will not
be paid out to Shareholders.
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9.4 As a rule, both the redemption and the acquisition parts of the conversion application should be calculated on the
basis of the values prevailing on one and the same Valuation Day. If there are different order acceptance deadlines for the
Sub-funds in question, the calculation may deviate from this, in particular depending on the sales channel. In particular
either:

(a) the sales part may be calculated in accordance with the general rules on the redemption of shares (which may be
older than the general rules on the issue of shares), while the purchase part would be calculated in accordance with the
general (newer) rules on the issue of shares; or

(b) the sales part is not calculated until a time later in relation to the general rules on share redemption together with the
purchase part calculated in accordance with the newer (in relation to the sales part) rules on the issue of shares.

9.5 Conversions may only be effected if, at the time, both the redemption of the shares to be converted and the issue of
the shares to be acquired are simultaneously possible; there will be no partial execution of the application unless the
possibility of issuing the shares to be acquired ceases after the shares to be converted have been redeemed.

9.6 All applications for the conversion of shares are irrevocable, except - in each case for the duration of the suspension
- in accordance with article 13 of these Articles, when the calculation of the Net Asset Value of the shares to be redeemed
has been suspended or when redemption of the shares to be redeemed has been suspended as provided for in article 8. If
the calculation of the Net Asset Value of the shares to be acquired is suspended after the shares to be converted have already
been redeemed, only the acquisition part of the conversion application can be revoked during this suspension.

9.7 If, in addition, in respect of a Valuation Day redemption applications as defined in article 8 of these Articles and
conversion applications as defined in this article exceed a certain level set by the Board in relation to the shares issued in
the share class, the Board may resolve to reduce proportionally part or all of the redemption and conversion applications
for a certain period of time and in the manner deemed necessary by the Board, in the best interest of the Company. The
portion of the non-proceeded redemptions will then be proceeded by priority on the Valuation Day following this period,
these redemption and conversion applications will be given priority and dealt with ahead of other applications (but subject
always to the foregoing limit).

9.8 If as a result of a conversion application, the number or the value of the shares held by any Shareholder in any share
class falls below the minimum number or value that is then - if the rights provided for in this sentence are to be applicable
- determined by the Board in the Prospectus, the Company may decide to treat the purchase part of the conversion application
as a request for redemption for all of the Shareholder's shares in the given share class; the acquisition part of the conversion
application remains unaffected by any additional redemption of shares.

9.9 Shares that are converted to shares of another share class will be cancelled.

10. Art. 10. Restrictions on ownership of shares.
10.1 The Company may restrict or prevent the ownership of shares in the Company by any individual or legal entity,
(a) if in the opinion of the Company such holding may be detrimental to the Company;
(b) if it may result in a breach of any law or regulation, whether Luxembourg law or other law; or
(c) if as a result thereof the Company may become exposed to tax disadvantages or other financial disadvantages that

it would not have otherwise incurred (such individual or legal entities are to be determined by the Board and are defined
herein as Restricted Persons).

10.2 For such purposes the Company may:
(a) decline to issue any shares and decline to register any transfer of shares, where such registration or transfer would

result in legal or beneficial ownership of such shares by a Restricted Person; and
(b) at any time require any person whose name is entered in the register of Shareholders or who seeks to register the

transfer of shares in the register of Shareholders to furnish the Company with any information, supported by affidavit,
which it may consider necessary for the purpose of determining whether or not beneficial ownership of such Shareholder'
shares rests with a Restricted Person, or whether such registration will result in beneficial ownership of such shares by a
Restricted Person; and

(c) decline to accept the vote of any Restricted Person at the General Meeting; and
(d) instruct a Shareholder to sell his shares and to demonstrate to the Company that this sale was made within 10 (ten)

business days of the sending of the relevant notice if the Company determines that a Restricted Person is the sole beneficial
owner or is the beneficial owner together with other persons.

If the investor does not comply with the notice, the Company may, in accordance with the procedure described below,
compulsorily redeem all shares held by such a Shareholder or have this redemption carried out:

(1) The Company provides a second notice (Purchase Notice) to the investor or the owner of the shares to be redeemed,
in accordance with the entry in the register of Shareholders; this Purchase Notice designates the shares to be redeemed, the
procedure under which the redemption price is calculated and the name of the acquirer.

- Such Purchase Notice will be sent by registered mail to the last known address or to the address listed in the Company's
books.
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- Immediately upon close of business on the date designated in the Purchase Notice, the Shareholder's ownership of the
shares which are designated in the Purchase Notice ends. The name of the Shareholder is deleted from the register of
Shareholders.

(2) The price at which these shares are acquired (Purchase Price) corresponds to an amount equal the relevant per share
Net Asset Value determined in accordance with Article 12 as at the date of the Purchase Notice, less any redemption fees
incurred, if applicable. If share certificates have been issued, the Purchase Price is, less any redemption fees incurred, if
applicable, the lesser of the aforementioned per share Net Asset Value as at the date of the Purchase Notice and the per
share Net Asset Value calculated on the day immediately following submission of such share certificates.

(3) The Purchase Price will be made available to the previous owner of these shares in the currency determined by the
Board for the payment of the redemption price of the corresponding share class and deposited by the Company at a bank
in Luxembourg or elsewhere (corresponding to the information in the Purchase Notice) after the final determination of the
Purchase Price following the return of the share certificate(s), if issued, as designated in the Purchase Notice and their
corresponding coupons that are not yet due. After the Purchase Notice has been provided and in accordance with the
procedure outlined above, the previous owner no longer has any claim related to all or any of these shares and the previous
owner also has no further claim against the Company or the Company's assets in connection with these shares, with the
exception of the right to receive payment of the Purchase Price without interest from the named bank after actual delivery
of the share certificate(s), if issued. All income from redemptions to which Shareholders are entitled in accordance with
the provisions of this paragraph may no longer be claimed and is forfeited as regards the respective share class(es) unless
such income is claimed within a period of five years after the date indicated in the Purchase Notice. The Board is authorised
to take all necessary steps to return these amounts and to authorise the implementation of corresponding measures for the
Company.

(4) The exercise of the powers by the Company in accordance with this article may in no way be called into question
or declared invalid on the grounds that the ownership of shares was not sufficiently proven or that the actual ownership of
shares did not correspond to the assumptions made by the Company on the date of the Purchase Notice, provided that the
Company exercised the above-named powers in good faith.

10.3 Restricted Persons as defined in these Articles are neither persons who subscribe shares for the duration of their
shareholding in connection with the formation of the Company nor securities dealers who subscribe shares in the Company
for distribution.

10.4 Each Shareholder and each transferee of a Shareholder's interest in any Sub-Fund shall furnish to the Company or
the Management Company, or any third party designated by the Company or the Management Company (a "Designated
Third Party"), in such form and at such time as is reasonably requested by the Company or the Management Company any
information, representations, waivers and forms relating to the Shareholder (or the Shareholder's direct or indirect owners
or account holders) as shall reasonably be requested by the Company or the Management Company or the Designated Third
Party to assist it in obtaining any exemption from, reduction in or refund of any withholding or other taxes imposed by or
owed to any taxing authority or other governmental agency (including withholding taxes imposed pursuant to the Foreign
Account Tax Compliance provisions of the Hiring Incentives to Restore Employment Act of 2010, or any similar or
successor legislation or intergovernmental agreement, or any agreement entered into pursuant to any such legislation or
intergovernmental agreement) upon the Company, amounts paid to the Company, or amounts allocable or distributable by
the Company to such Shareholder or transferee. In the event that any Shareholder or transferee of an Shareholder's interest
fails to furnish such information, representations, waivers or forms to the Company, the Management Company or the
Designated Third Party, the Company, Management Company or the Designated Third Party shall have full authority to
take any and all of the following actions: (i) withhold any taxes required to be withheld pursuant to any applicable legislation,
regulations, rules or agreements; (ii) effect a compulsory redemption of a Shareholder's or transferee's interest in any Sub-
Fund and (iii) form and operate an investment vehicle organized in the United States that is treated as a “domestic
partnership” for purposes of section 7701 of the Internal Revenue Code of 1986, as amended and transfer such Shareholder's
or transferee's interest in any Sub-Fund or interest in such Sub-Fund assets and liabilities to such investment vehicle. If
requested by the Company, the Management Company or the Designated Third Party, the Shareholder or transferee shall
execute any and all documents, opinions, instruments and certificates as the Company, the Management Company or the
Designated Third Party shall have reasonably requested to effectuate the foregoing. Each Shareholder hereby grants to the
Company, the Management Company or the Designated Third Party a power of attorney, coupled with an interest, to execute
any such documents, instruments or certificates on behalf of the Shareholder, if the Shareholder fails to do so.

10.5 The Shareholder understands and agrees that the Company or the Management Company may disclose to a Desi-
gnated Third Party, and that each of the Company, Management Company or a Designated Third Party may disclose
information regarding any Shareholder (including any information provided by the Shareholder pursuant to this section
10) to any person to whom information is required or requested to be disclosed by any taxing authority or other governmental
agency including, in each case, transfers to jurisdictions which do not have strict data protection or similar laws, to enable
the Company to comply with any applicable law or regulation or agreement with a governmental authority.

10.6 Each Shareholder hereby waives all rights it may have under applicable bank secrecy, data protection and similar
legislation that would otherwise prohibit any such disclosure and warrants that each person whose information it provides
(or has provided) to the Company, Management Company or the Designated Third Party has been given such information,
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and has given such consent, as may be necessary to permit the collection, processing, disclosure, transfer and reporting of
their information as set out in this section 10 and this paragraph.

10.7 Each Shareholder understands and agrees that the Management Company or the Designated Third Party may enter
into agreements on behalf of the Company (or any Sub-fund) with any applicable taxing authority (including any agreement
entered into pursuant to the Foreign Account Tax Compliance provisions of the Hiring Incentives to Restore Employment
Act of 2010, or any similar or successor legislation or intergovernmental agreement) to the extent it determines such an
agreement is in the best interest of the Company, any Sub-fund or any Shareholder.

11. Art. 11. Restrictions on transfer.
11.1 All transfers of Shares will be effected by a transfer in writing in any usual or common form or any other form

approved by the Company and every form of transfer will state the full name and address of the transferor and the transferee.
The instrument of transfer of a Share will be signed by or on behalf of the transferor. The transferor will be deemed to
remain the holder of the Share until the name of the transferee is entered on the register of Shareholders in respect thereof.
The Company may decline to register any transfer of Share if, in consequence of such transfer, the value of the holding of
the transferor or transferee does not meet the minimum subscription or holding levels of the relevant class of shares or Sub-
fund as set out in the Prospectus. The registration of transfer may be suspended at such times and for such periods as the
Company may from time to time determine, provided, however, that such registration will not be suspended for more than
five (5) days in any calendar year. The Company may decline to register any transfer of Shares unless the original instru-
ments of transfer, and such other documents that the Company may require are deposited at the registered office of the
Company or at such other place as the Company may reasonably require, together with such other evidence as the Company
may reasonably require to show the right of the transferor to make the transfer and to verify the identity of the transferee.
Such evidence may include a declaration as to whether the proposed transferee (i) is a US Person or acting for or on behalf
of a US Person, (ii) is a Restricted Person or acting for or on behalf of a Restricted Person or (iii) does qualify as Institutional
Investor.

11.2 The Company may decline to register a transfer of Shares:
(a) if in the opinion of the Company, the transfer will be unlawful or will result or be likely to result in any adverse

regulatory, tax or fiscal consequences to the Company or its Shareholders; or
(b) if the transferee is a US person or is acting for or on behalf of a US person; or
(c) if the transferee is a Restricted Person or is acting for or on behalf of a Restricted Person; or
(d) in relation to classes of shares reserved for subscription by institutional investors, if the transferee is not an institu-

tional investor; or
(e) in circumstances as set out in the Prospectus; or
(f) if in the opinion of the Company, the transfer of the Shares would lead to the Shares being registered in a depositary

or clearing system in which the Shares could be further transferred otherwise than in accordance with the terms of the
Prospectus or this Articles.

12. Art. 12. Calculation of net asset value per share.
12.1 The Company, each Sub-fund and each share class in a Sub-fund have a Net Asset Value determined in accordance

with these Articles. The consolidation currency of the Company is the USD. The Net Asset Value of each Sub-fund will
be calculated in the reference currency of the Sub-fund or share class, as it is stipulated in the relevant special section of
the Prospectus, and will be determined by the administrative agent in respect of each Valuation Day as stipulated in the
relevant special section of the Prospectus, by calculating the aggregate of:

(a) the value of all assets of the Company which are allocated to the relevant Sub-fund in accordance with the provisions
of these Articles; less

(b) all the liabilities of the Company which are allocated to the relevant Sub-fund in accordance with the provisions of
these Articles, and all fees attributable to the relevant Sub-fund, which fees have accrued but are unpaid on the relevant
Valuation Day.

12.2 The Net Asset Value per share will be calculated in the reference currency of the relevant Sub-fund and will be
calculated by the administrative agent as at the calculation day of the Net Asset Value of the relevant Sub-fund by dividing
the Net Asset Value of the relevant Sub-fund by the number of shares which are in issue on such Valuation Day in the
relevant Sub-fund (including shares in relation to which a Shareholder has requested redemption in respect of such Valuation
Day).

12.3 If the Sub-fund has more than one share class in issue, the administrative agent will calculate the Net Asset Value
for each share class by dividing the portion of the Net Asset Value of the relevant Sub-fund attributable to a particular share
class by the number of shares of such share class in the relevant Sub-fund which are in issue on such Valuation Day
(including shares in relation to which a Shareholder has requested redemption in respect of such Valuation Day).

12.4 The Net Asset Value per Share may be rounded up or down to the nearest whole hundredth share of the currency
in which the Net Asset Value of the relevant Shares are calculated.

12.5 The assets of the Company will be deemed to include:
(a) all cash on hand or receivable or on deposit, including accrued interest;
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(b) all bills and notes payable on demand and any amounts due (including the proceeds of securities sold but not yet
collected);

(c) all securities, shares, bonds, debentures, swaps, options or subscription rights and any other investments and securities
belonging to the Company;

(d) all dividends and distributions due to the Company in cash or in kind to the extent known to the Company provided
that the Company may adjust the valuation for fluctuations in the market value of securities due to trading practices such
as trading ex-dividend or ex-rights;

(e) all accrued interest on any interest bearing securities held by the Company except to the extent that such interest is
comprised in the principal thereof;

(f) the preliminary expenses of the Company insofar as the same have not been written off; and
(g) all other permitted assets of any kind and nature including prepaid expenses.
12.6 The assets of the Company will be valued as follows:
(a) the value of any cash in hand or on deposit, bills and demand notes and accounts receivable, prepaid expenses, cash

dividends and interest declared or accrued and not yet received shall be deemed to be the full amount thereof, unless in any
case the same is unlikely to be paid or received in full, in which case the value thereof shall be arrived at after making such
discount as the Board or its delegate may consider appropriate in such case to reflect the true value thereof;

(b) the value of transferable securities, money market instruments and financial derivative instruments are valued on
the basis of the last available price of the relevant stock exchange or regulated market on which these securities or assets
are traded or admitted for trading. Where such securities or other assets quoted or dealt in on one or more than one stock
exchange or regulated market, the Board or its delegate shall adopt policies as to the order of priority in which such stock
exchanges or other regulated markets shall be used for the provisions of prices of securities or assets;

(c) if a transferable security or money market instrument is not traded or admitted on any official stock exchange or an
regulated market, or in the case of transferable securities or money market instruments so traded or admitted where the last
available price is not representative of their fair market value, the Board or its delegate shall proceed on the basis of their
reasonably foreseeable sales price, which shall be valued with prudence and in good faith;

(d) OTC derivatives will be valued in accordance with market practice. For certain Sub-funds using OTC derivatives
as part of their main investment policy, the valuation method of the OTC derivative may be further specified in the relevant
special section of the Prospectus;

(e) units or shares of UCITS and UCIs shall be valued on the basis of their last available net asset value, as reported by
such undertakings; and

(f) liquid assets and money market instruments may be valued at nominal value plus any accrued interest or on an
amortised cost basis. All other assets, where practice allows, may be valued in the same manner.

If any of the aforementioned valuation principles do not reflect the valuation method commonly used in specific markets
or if any such valuation principles do not seem accurate for the purpose of determining the value of the Company's assets,
the Board may fix different valuation principles in good faith and in accordance with generally accepted valuation principles
and procedures

12.7 If on any transaction day the aggregate transactions in shares of all classes of a Sub-fund result in a net increase or
decrease of shares for that Sub-fund (relating to the cost of market dealing for that Sub-fund), the net asset value of the
relevant Sub-fund may be adjusted by an amount which reflects both the estimated fiscal charges and dealing costs that
may be incurred by the Sub-fund and the estimated bid/offer spread of the assets in which the Sub-fund invests in accordance
with the terms of the Prospectus. The adjustment will be an addition when the net movement results in an increase of all
shares of the Sub-fund and a deduction when it results in a decrease.

12.8 The liabilities of the Company will be deemed to include:
(a) all borrowings, bills and other amounts due;
(b) all formation and launching expenses as well as operation and administrative expenses due or accrued including but

not limited to the costs of its constitution and registration with regulatory authorities, as well as legal, audit, management,
custodial, paying agency and corporate and central administration and registrar and transfer agency fees and expenses, the
costs of legal publications, prospectuses, financial reports and other documents made available to Shareholders, translation
expenses and generally any other expenses arising from the administration of the Company;

(c) all known liabilities, due or not yet due including all matured contractual obligations for payments of money or
property, including the amount of all dividends declared by the Company for which no coupons have been presented and
which therefore remain unpaid until the day these dividends revert to the Company by prescription;

(d) any appropriate amount set aside for taxes due on the date of the valuation and any other provisions of reserves
authorised and approved by the Board; and

(e) any other liabilities of the Company of whatever kind towards third parties.
12.9 The allocation of assets and liabilities of the Company between Sub-funds (and within each Sub-fund between the

different share classes) will be effected so that:
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(a) the subscription price received by the Company on the issue of shares, and reductions in the value of the Company
as a consequence of the redemption of shares, will be attributed to the Sub-fund (and within that Sub-fund, the share class)
to which the relevant shares belong;

(b) assets acquired by the Company upon the investment of the subscription proceeds and income and capital appreciation
in relation to such investments which relate to a specific Sub-fund (and within a Sub-fund, to a specific share class) will
be attributed to such Sub-fund (or share class in the Sub-fund);

(c) assets disposed of by the Company as a consequence of the redemption of shares and liabilities, expenses and capital
depreciation relating to investments made by the Company and other operations of the Company, which relate to a specific
Sub-fund (and within a Sub-fund, to a specific share class) will be attributed to such Sub-fund (or share class in the Sub-
fund);

(d) where the use of foreign exchange transactions, instruments or financial techniques relates to a specific Sub-fund
(and within a Sub-fund, to a specific share class) the consequences of their use will be attributed to such Sub-fund (or share
class in the Sub-fund);

(e) where assets, income, capital appreciations, liabilities, expenses, capital depreciations or the use of foreign exchange
transactions, instruments or techniques relate to more than one Sub-fund (or within a Sub-fund, to more than one share
class), they will be attributed to such Sub-funds (or share classes, as the case may be) in proportion to the extent to which
they are attributable to each such Sub-fund (or each such share class);

(f) where assets, income, capital appreciations, liabilities, expenses, capital depreciations or the use of foreign exchange
transactions, instruments or techniques cannot be attributed to a particular Sub-fund they will be divided equally between
all Sub-funds or, in so far as is justified by the amounts, will be attributed in proportion to the relative Net Asset Value of
the Sub-funds (or share classes in the Sub-fund) if the Company, in its sole discretion, determines that this is the most
appropriate method of attribution;

(g) upon payment of dividends to the Shareholders of a Sub-fund (and within a Sub-fund, to a specific share class) the
net assets of this Sub-fund (or share class in the Sub-fund) are reduced by the amount of such dividend.

12.10 For the purpose of valuation under this article:
(a) shares of the relevant Sub-fund in respect of which subscription has been accepted by the Board but payment has

not yet been received shall be deemed to be existing as from the close of business on the Valuation Day on which they
have been allotted and the price therefore, until received by the Company, shall be deemed a debt due to the Company;

(b) shares of the relevant Sub-fund in respect of which the Board has issued a redemption notice or in respect of which
a redemption request has been received, will be treated as existing and taken into account on the relevant Valuation Day,
and from such time and until paid, the redemption price therefore will be deemed to be a liability of the Company;

(c) all investments, cash balances and other assets of any Sub-fund expressed in currencies other than the currency of
denomination in which the Net Asset Value of the relevant Sub-fund is calculated, will be valued after taking into account
the market rate or rates of exchange in force at the date and time for determination of the Net Asset Value of shares;

(d) effect will be given on any Valuation Day to any purchases or sales of securities contracted for by the Company on
such Valuation Day, to the extent practicable; and

(e) where the Board is of the view that any conversion or redemption which is to be effected will have the result of
requiring significant sales of assets in order to provide the required liquidity, the value may, at the discretion of the Board,
be effected at the actual bid prices of the underlying assets and not the last available prices. Similarly, should any sub-
scription or conversion of shares result in a significant purchase of assets in the Company, the valuation may be done at
the actual offer price of the underlying assets and not the last available price.

13. Art. 13. Frequency and temporary suspension of the calculation of share value and of the issue, Redemption and
conversion of shares.

13.1 The Net Asset Value of shares issued by the Company will be determined with respect to the shares relating to
each Sub-fund by the Company as set forth in the Prospectus, but no instance less than twice monthly, as the Board may
decide.

13.2 The Company or the Management Company may at any time and from time to time suspend the determination of
the Net Asset Value of shares of any Sub-fund or share class, the issue of the shares of such Sub-fund or share class to
subscribers and the redemption of the shares of such Sub-fund or share class from its Shareholders as well as conversions
of shares of any share class in a Sub-fund:

(a) when one or more stock exchanges or markets, which provide the basis for valuing a substantial portion of the assets
of the Sub-fund or of the relevant share class, or when one or more foreign exchange markets in the currency in which a
substantial portion of the assets of the Sub-fund or of the relevant share class are denominated, are closed otherwise than
for ordinary holidays or if dealings therein are restricted or suspended;

(b) when, as a result of political, economic, military or monetary events or any circumstances outside the responsibility
and the control of the Board, disposal of the assets of the Sub-fund or of the relevant share class is not reasonably or normally
practicable without being seriously detrimental to the interests of the Shareholders;
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(c) in the case of a breakdown in the normal means of communication used for the valuation of any investment of the
Sub-fund or of the relevant share class or if, for any reason beyond the responsibility of the Board, the value of any asset
of the Sub-fund or of the relevant share class may not be determined as rapidly and accurately as required;

(d) if, as a result of exchange restrictions or other restrictions affecting the transfer of funds, transactions on behalf of
the Company are rendered impracticable or if purchases and sales of the Sub-fund's assets cannot be effected at normal
rates of exchange; and

(e) when the Board so decides, provided that all Shareholders are treated on an equal footing and all relevant laws and
regulations are applied (i) upon publication of a notice convening a General Meeting of Shareholders of the Company or
of a Sub-fund for the purpose of deciding on the liquidation, dissolution, the merger or absorption of the Company or the
relevant Sub-fund and (ii) when the Board is empowered to decide on this matter, upon their decision to liquidate, dissolve,
merge or absorb the relevant Sub-fund;

(f) in case of the Company's liquidation or in the case a notice of termination has been issued in connection with the
liquidation of a Sub-fund or a class of shares;

(g) where, in the opinion of the Board, circumstances which are beyond the control of the Board make it impracticable
or unfair vis-à-vis the Shareholders to continue trading the Shares.

13.3 Any such suspension may be notified by the Company or the Management Company in such manner as it may
deem appropriate to the persons likely to be affected thereby. The Company or Management Company will notify Share-
holders requesting redemption or conversion of their Shares of such suspension.

13.4 Such suspension as to any Sub-fund will have no effect on the calculation of the Net Asset Value per Share, the
issue, redemption and conversion of Shares of any other Sub-fund.

13.5 Any request for subscription, redemption and conversion will be irrevocable except in the event of a suspension
of the calculation of the Net Asset Value per Share in the relevant Sub-fund. Withdrawal of a subscription or of an application
for redemption or conversion will only be effective if written notification (by electronic mail, regular mail, courier or fax)
is received by the Registrar and Transfer Agent before termination of the period of suspension, failing which subscription,
redemption applications not withdrawn will be processed on the first Valuation Day following the end of the suspension
period, on the basis of the Net Asset Value per Share determined for such Valuation Day.

14. Art. 14. Board of directors.
14.1 The Board shall comprise at least three members, which shall be appointed by the general meeting of shareholders

and who do not need to be shareholders in the Company.
14.2 The general meeting of shareholders may only appoint as a new member of the Board a person who has not

previously been a member of the Board if
(a) this person has been put forward by the Board or
(b) a shareholder who is fully entitled to vote at the general meeting of shareholders convened by the Board informs the

chairman of the Board or if this is impossible another member of the Board - in writing not less than six and not more than
thirty days before the scheduled date of the general meeting of shareholders of his intention to put forward a person other
than himself for election or reconsideration, together with written confirmation from this person that he wishes to be put
forward for election; however the chairman of the general meeting of shareholders, under the condition that he receives
the unanimous consent of all shareholders present at the meeting, may declare the waiving of the requirement for the
aforementioned written notice and resolve that this nominated person should be put forward for election.

14.3 The general meeting of shareholders shall determine the number of members in the Board, as well as their term of
office. A term of office may not exceed a period of six years. Members of the Board may be re-elected.

14.4 If a member of the Board leaves his office before the expiry of his specified term of office, the remaining members
of the Board appointed by the general meeting of shareholders may determine a preliminary successor before the following
general meeting of shareholders. The successor determined in this way will complete the term of office of his predecessor.

14.5 The members of the Board may be relieved of office at any time by the general meeting of shareholders.

15. Art. 15. Board meetings.
15.1 The Board will elect a chairman out of the list of Directors. It may further choose a secretary, either director or not,

who will be in charge of keeping the minutes of the meetings of the Board.
15.2 The chairman will preside at all General Meetings and all meetings of the Board. In his absence, the General Meeting

or, as the case may be, the Board will appoint another Director as chairman pro tempore by vote of the majority in number
present in person or by proxy at such meeting.

15.3 Meetings of the Board are convened by the chairman or by any other two members of the Board at the place indicated
in the notice of meeting.

15.4 The directors will be convened separately to each meeting of the Board. Written notice of any meeting of the Board
will be given to all directors at least forty-eight (48) hours prior to the date set for such meeting, except in emergencies, in
which case the nature of the emergency will be set forth in the notice of meeting. This notice may be waived by consent
in writing, by telegram, telefax or any other electronic means capable of evidencing such waiver. No separate invitation is
necessary for meetings whose date and location have been determined by a prior resolution of the Board.
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15.5 The meeting will be duly held without prior notice if all the directors are present or duly represented.
15.6 The meetings are held at the place, the day and the hour specified in the convening notice.
15.7 Any director may act at any meeting of the Board by appointing in writing or by telefax, telegram or any other

electronic means capable of evidencing such appointment of another director as his proxy.
15.8 A director may represent more than one of his colleagues, under the condition however that at least two directors

are present at the meeting.
15.9 Any director may participate in any meeting of the Board by conference call or by other similar means of com-

munication allowing all the persons taking part in the meeting to hear and speak to one another. The participation in a
meeting by these means is equivalent to a participation in person at such meeting and is deemed to be held at the registered
office of the Company.

15.10 The Board can validly debate and take decisions only if the majority of its Directors is present or duly represented.
15.11 All resolutions of the Board shall require a majority of the directors present or represented at the Board meeting,

in which the quorum requirements set forth in the present article are met. In case of a tied vote the chairman will not have
a casting vote.

15.12 Resolutions signed by all directors shall be valid and binding in the same manner as if they were passed at a
meeting duly convened and held. Such signatures may appear on a single document or on multiple copies of an identical
resolution and may be evidenced by letter or telefax.

15.13 The decisions of the Board will be recorded in minutes to be inserted in a special register and signed by the
chairman or by any two other directors. Any proxies will remain attached thereto.

15.14 Copies or extracts of such minutes which may be produced in judicial proceedings or otherwise will be signed by
the chairman or by any two other directors.

15.15 No contract or other transaction between the Company and any other company, firm or other entity shall be affected
or invalidated by the fact that any one or more of the directors or officers of the Company have a personal interest in, or
are a director, associate, officer or employee of such other company, firm or other entity. Any director who is director or
officer or employee of any company, firm or other entity with which the Company shall contract or otherwise engage in
business shall not, merely by reason of such affiliation with such other company, firm or other entity be prevented from
considering and voting or acting upon any matters with respect to such contract or other business.

15.16 In the event that any director of the Company may have any personal and opposite interest in any transaction of
the Company, such director shall make known to the Board such personal and opposite interest and shall not consider or
vote upon any such transaction, and such transaction, and such director's interest therein, shall be reported to the next
following annual general meeting of the Shareholders of the Company.

15.17 The preceding paragraph does not apply to resolutions of the Board concerning transactions made in the ordinary
course of business of the Company which are entered into on arm's length terms.

15.18 If, a quorum of the Board cannot be reached due to a conflict of interest, resolutions passed by the required majority
of the other members of the Board present or represented at such meeting and voting will be deemed valid.

16. Art. 16. Powers of the board of directors.
16.1 The Board is vested with the broadest powers to perform all acts of disposition and administration within the

Company's purpose, in compliance with the investment policy as determined in article 20 of these Articles, to the extent
that such powers are not expressly reserved by law or by these Articles to the General Meeting.

16.2 All powers not expressly reserved by law or by these Articles to the General Meeting lie in the competence of the
Board.

16.3 The Board may appoint a company submitted to Chapter 15 of the 2010 Act in order to carry out the functions
described in Annex II of the 2010 Act. Details regarding the appointment of the management company, if any, will be
incorporated in the Prospectus of the Company.

17. Art. 17. Corporate signature. Vis-à-vis third parties, the Company is validly bound by the joint signature of two
Directors or by the joint or single signature of any person(s) to whom authority has been delegated by the Board.

18. Art. 18. Delegation of powers.
18.1 The Board may delegate its powers to conduct the daily management and affairs of the Company and its powers

to carry out acts in furtherance of the corporate policy and purpose, to members of the Board or physical persons or corporate
entities which need not be members of the Board, acting under the supervision of the Board. The Board may also delegate
certain of its powers, authorities and discretions to any committee, consisting of such persons (whether a member of the
Board or not) as it thinks fit, provided that the majority of the members of the committee are members of the Board and
that no meeting of the committee will be necessary for the purpose of exercising any of its powers, authorities or discretions
unless a majority of those persons present are members of the Board.

18.2 The Board may also confer special powers of attorney.
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19. Art. 19. Indemnification.
19.1 The Company may indemnify any director or officer, and his or her heirs, executors and administrators against

expenses reasonably incurred by him or her in connection with any action, suit or proceeding to which he or she may be
made a party by reason of his or her being or having been a director or officer of the Company or, at its request, of any
other company of which the Company is a shareholder or creditor and from which he or she is not entitled to be indemnified,
except in relation to matters as which he or she will be finally adjudged in such action, suit or proceeding to be liable for
gross negligence or wilful misconduct.

19.2 In the event of a settlement, indemnification will be provided only in connection with such matters covered by the
settlement as to which the Company is advised by counsel that the person to be indemnified did not commit such a breach
of duty. The foregoing right of indemnification will not exclude other rights to which he or she may be entitled.

20. Art. 20. Investment policies and restrictions.
20.1 The Board is vested with the broadest powers to perform all acts of administration and disposition in the Company's

interest. All powers not expressly reserved by law or by these Articles to the General Meeting may be exercised by the
Board.

20.2 The Board has, based upon the principle of spreading of risks, the power to determine the corporate and investment
policy for the investments relating to each Sub-Fund and the course of conduct of the management and business affairs of
the Company. The Board shall determine any restrictions which shall from time to time be applicable to the investments
of the Company, in accordance with Part I of the 2010 Act and any other laws or regulations of those countries where the
shares are offered for sale to the public or as will be adopted from time to time by resolutions of the Board and as will be
described in the Prospectus relating to the offer of shares.

20.3 In the determination and implementation of the investment policy the Board may cause the Company and each
Sub-Fund to comply with the following general investment restrictions:

Eligible investments
20.4 The Company's investments may consist solely of:
(a) transferable securities and money market instruments admitted to or dealt in on a regulated market, as defined in

Article 4 point 1 (14) of the Directive 2004/39/EC of the European Parliament and of the Council of 21 April 2004;
(b) transferable securities and money market instruments dealt in on another regulated market in a EU Member State

which operates regularly and is recognised and open to the public;
(c) transferable securities and money market instruments admitted to official listing on a stock exchange or dealt in a

non-EU Member State or dealt in on another regulated market in a non-EU Member State, which operates regularly and is
recognised and open to the public located within an country of Western or Eastern Europe, Asia, Oceania, the American
continents or Africa;

(d) recently issued of transferable securities and money market instruments, provided that:
(i) the terms of issue include an undertaking that application will be made for admission to official listing on any stock

exchange or another regulated market referred to in sub-paragraphs (a), (b) and (c);
(ii) such admission is secured within a year of issue;
(e) units of undertakings for collective investment in transferable securities (UCITS) and/or other UCIs within the

meaning of the first and second indent of article 1 (2)(a) and (b) of the UCITS directive, whether situated in an EU Member
State or not, provided that:

(i) such other UCIs are authorised under laws which provide that they are subject to supervision that is considered by
the CSSF to be equivalent to that laid down in EU law, and that cooperation between authorities is sufficiently ensured;

(ii) the level of guaranteed protection for unitholders in such other UCIs is equivalent to that provided for unitholders
in a UCITS, and in particular that the rules on asset segregation, borrowing, lending, and uncovered sales of Transferable
Securities and Money Market Instruments are equivalent to the requirements of the UCITS Directive;

(iii) the business of such other UCIs is reported in half-yearly and annual reports to enable an assessment to be made of
the assets and liabilities, income and operations over the reporting period;

(iv) no more than 10% of the net assets of the UCITS or other UCI whose acquisition is contemplated, can, according
to their fund rules or constitutional documents, be invested in aggregate in units of other UCITS or other UCIs;

(f) deposits with credit institutions which are repayable on demand or have the right to be withdrawn, and maturing in
no more than 12 months, provided that the credit institution has its registered office in an EU Member State or, if the
registered office of the credit institution is situated in a non-EU Member State, provided that it is subject to prudential rules
considered by the CSSF as equivalent to those laid down in EU law;

(g) financial derivative instruments, including equivalent cash-settled instruments, dealt in on a regulated market referred
to in sub-paragraphs (a), (b) and (c); and/or financial derivative instruments dealt in over-the-counter (each an OTC Deri-
vative), provided that:

(i) the underlying consists of instruments covered by this article 20.4, financial indices, interest rates, foreign exchange
rates or currencies, in which a Sub-fund may invest according to its investment objectives as stated in the relevant special
section of the Prospectus;
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(ii) the counterparties to OTC Derivative transactions are institutions subject to prudential supervision, and belonging
to categories approved by the CSSF;

(iii) the OTC Derivatives are subject to reliable and verifiable valuation on a daily basis and can be sold, liquidated or
closed by an offsetting transaction at any time at their fair value at the Company's initiative;

(h) money market instruments other than those dealt in on a regulated market if the issue or issuer of such instruments
is itself regulated for the purpose of protecting investors and savings, and provided that they are:

(i) issued or guaranteed by a central, regional or local authority or central bank of an EU Member State, the European
Central Bank, the EU or the European Investment Bank, a non-EU Member State or, in the case of a federal State, by one
of the members making up the federation, or by a public international body to which one or more EU Member States belong,
or

(ii) issued by an undertaking, any securities of which are listed on a stock exchange or dealt in on regulated markets
referred to in sub-paragraphs (a), (b) or (c), or

(iii) issued or guaranteed by an establishment subject to prudential supervision, in accordance with criteria defined by
EU law, or by an establishment which is subject to and complies with prudential rules considered by the Luxembourg
supervisory authority to be at least as stringent as those laid down by EU law, or

(iv) issued by other bodies belonging to the categories approved by the Luxembourg supervisory authority provided that
investments in such instruments are subject to investor protection rules equivalent to that laid down in the first, the second
or the third indent and provided that the issuer is a company whose capital and reserves amount to at least EUR 10 million
and which (i) represents and publishes its annual accounts in accordance with Directive 78/660/EEC, (ii) is an entity which,
within a group of companies which includes one or several listed companies, is dedicated to the financing of the group or
(iii) is an entity which is dedicated to the financing of securitisation vehicles which benefit from a banking liquidity line.

20.5 However, each Sub-fund may:
(i) invest up to 10% of its net assets in transferable securities and money market instruments other than those referred

to under article 20.4 above; and
(ii) hold liquid assets on an ancillary basis.
20.6 The Company is authorised, in accordance with the principle of risk diversification, to invest up to 100% of the

net assets of a Sub-fund in transferable securities and money market instruments from various offerings that are issued or
guaranteed by an EU Member State or its local authorities, by another OECD Member State, by another G20 Member
States, Hong Kong or Singapore or by public international organisations in which one or more EU Member States are
members. These securities must be divided into at least six different issues, with securities from one and the same issue
not exceeding 30% of the total net assets of a Sub-fund.

20.7 The Company is prohibited from:
(a) selling transferable securities, money market instruments and other eligible investments mentioned under sub-pa-

ragraphs e), g) and h) of article 20.4 of these Articles short;
(b) acquiring precious metals or related certificates; and
(c) investing in real estate and purchasing or selling commodities or commodities contracts;
20.8 Co-management and pooling
The Board may, in the best interest of the Company and as described in more detail in the Prospectus, decide that all or

part of the assets of the Company or of a Sub-fund will be jointly managed on a separate basis with other assets of other
Shareholders, including other UCI and/or their sub-fund or that all or part of the assets of two or more Sub-fund will be
managed jointly on a separate basis or in a pool.

20.9 Techniques and instruments
The Company is authorised, as determined by the Board and in accordance with applicable laws and regulations, to use

techniques and instruments that deal with securities and money-market instruments and other assets permitted by law,
provided that that such techniques and instruments are used for hedging or efficient portfolio management purposes.

20.10 Investments between Sub-funds
A Sub-fund may invest in one or more other Sub-funds. Any acquisition of shares of another Sub-fund (the Target Sub-

fund) by the Sub-fund is subject to the following conditions (and such other conditions as may be applicable in accordance
with the terms of the Prospectus):

(i) the Target Sub-fund may not invest in the Sub-fund;
(ii) the Target Sub-fund may not invest more than 10% of its net assets in UCITS (including other Sub-funds) or other

UCIs;
(iii) the voting rights attached to the shares of the Target Sub-fund are suspended during the investment by the Sub-

fund;
(iv) the value of the share of the Target Sub-fund held by the Sub-fund are not taken into account for the purpose of

assessing the compliance with the EUR 1,250,000 minimum capital requirement; and
(v) duplication of management, subscription or redemption fees is prohibited.
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20.11 The Company may also, to the widest extent permitted by the 2010 Act and all applicable Luxembourg regulations,
in accordance with the Prospectus,

(a) create a Sub-fund qualifying as a feeder UCITS sub-fund;
(b) convert any existing Sub-fund into a feeder UCITS sub-fund;
(c) change the master UCITS of any feeder UCITS Sub-fund.
20.12 All other investment restrictions are specified in the Prospectus.

21. Art. 21. Auditor.
21.1 The accounting data reported in the annual report of the Company will be examined by an auditor (réviseur d'en-

treprises agréé) appointed by the General Meeting and remunerated by the Company.
21.2 The auditor fulfils all duties prescribed by the 2010 Act.

22. Art. 22. General meeting of shareholders of the company.
22.1 The General Meeting represents, when properly constituted, the entire body of Shareholders of the Company. Its

resolutions are binding upon all the Shareholders, regardless of the share class held by them. It has the broadest powers to
order, carry out or ratify acts relating to the operations of the Company.

22.2 The Annual General Meeting will be held at the address of the registered office of the Company or at such other
place in the municipality of its registered office as may be specified in the convening notice of the meeting, on the second
Tuesday in July of each year at 4 p.m. (Luxembourg Time). If such day is not a business day for banks in Luxembourg,
the Annual General Meeting will be held on the next following business day.

22.3 The Annual General Meeting may be held abroad if, in the absolute and final judgment of the Board exceptional
circumstances so require.

22.4 Other General Meetings of Shareholders may be held at such places and times as may be specified in the respective
convening notices of the meeting.

22.5 Any Shareholder may participate in a General Meeting by conference call, video conference or similar means of
communications equipment whereby (i) the Shareholders attending the meeting can be identified, (ii) all persons partici-
pating in the meeting can hear and speak to each other, (iii) the transmission of the meeting is performed on an on-going
basis and (iv) the Shareholders can properly deliberate, and participating in a meeting by such means will constitute presence
in person at such meeting.

22.6 The notice periods and quorum provided for by law will govern the notice for, and the conduct of, the General
Meetings, unless otherwise provided herein.

22.7 The Board may convene a General Meeting. They will be obliged to convene it so that it is held within a period of
one month, if Shareholders representing one-tenth of the capital require it in writing, with an indication of the agenda. One
or more shareholders representing at least one tenth of the subscribed capital may require the entry of one or more items
on the agenda of any General Meeting. This request must be addressed to the Company at least 5 (five) days before the
relevant General Meeting.

22.8 Convening notices for every General Meeting will contain the agenda and be made in accordance with the requi-
rements of the act of 10 August 1915 concerning commercial companies, as amended (the 1915 Act).

22.9 Notices to Shareholders may be mailed by registered mail only.
22.10 If all Shareholders are present or represented and consider themselves as being duly convened and informed of

the agenda, general meetings of Shareholders may take place without convening notice.
22.11 Except as otherwise required by law or by these Articles, resolutions at a duly convened General Meeting will be

passed by a simple majority of those present or represented and voting. Votes relating to shares for which the shareholder
did not participate in the vote, abstain from voting, cast a blank (blanc) or spoilt (nul) vote are not taken into account to
calculate the majority.

22.12 However, resolutions to alter the Articles may only be adopted in a General Meeting where at least one half of
the share capital is represented and the agenda indicates the proposed amendments to the Articles and, as the case may be,
the text of those which concern the objects or the form of the Company. If the first of these conditions is not satisfied, a
second meeting may be convened, in the manner prescribed by the Articles, by means of notices published twice, at fifteen
days interval at least and fifteen days before the meeting in the Official Journal (Mémorial) and in two Luxembourg
newspapers. Such convening notice will reproduce the agenda and indicate the date and the results of the previous meeting.
The second meeting will validly deliberate regardless of the proportion of the capital represented. At both meetings, reso-
lutions, in order to be adopted, must be carried by at least two-thirds of the votes expressed at the relevant General Meeting.
Votes relating to shares for which the shareholder did not participate in the vote, abstain from voting, cast a blank (blanc)
or spoilt (nul) vote are not taken into account to calculate the majority.

22.13 A Shareholder may act at any General Meeting by appointing another person who need not be a Shareholder as
its proxy in writing whether in original, by telefax, or e-mail to which an electronic signature (which is valid under Lu-
xembourg law) is affixed. Such proxy shall be valid for any reconvened meeting unless it is specifically revoked.
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22.14 If all the Shareholders of the Company are present or represented at a General Meeting, and consider themselves
as being duly convened and informed of the agenda of the meeting, the meeting may be held without prior notice.

22.15 The Shareholders may vote in writing (by way of a voting bulletins) on resolutions submitted to the General
Meeting provided that the written voting bulletins include (i) the corporate name (if case a legal entity) or the name and
first name (in case an individual), address and the signature of the relevant shareholder, (ii) the indication of the shares for
which the shareholder will exercise such right, (iii) the agenda as set forth in the convening notice and (iv) the voting
instructions (approval, refusal, abstention) for each point of the agenda. In order to be taken into account, the original voting
bulletins must be received by the Company 72 (seventy-two) hours before the relevant General Meeting.

22.16 The Board may determine all other conditions that must be fulfilled by Shareholders in order to attend any meeting
of Shareholders. To the extent permitted by law, the convening notice to a General Meeting may provide that the quorum
and majority requirements will be assessed against the number of shares issued and outstanding at midnight (Luxembourg
time) on the fifth day prior to the relevant meeting (the Record Date) in which case, the right of any Shareholder to participate
in the meeting will be determined by reference to his/her/its holding as at the Record Date.

22.17 The business transacted at any meeting of the Shareholders will be limited to the matters on the agenda and
transactions related to these matters.

22.18 Subject to article 20.10 above, each share of any share class is entitled to one vote, in accordance with Luxembourg
law and these Articles. A Shareholder may act at any meeting of Shareholders through a written proxy to another person,
who need not be a Shareholder and who may be a member of the Board.

23. Art. 23. General meetings of shareholders in a sub-fund or in a share class.
23.1 The Shareholders of the share classes issued in a Sub-fund may hold, at any time, General Meetings to decide on

any matters which relate exclusively to that Sub-fund.
23.2 In addition, the Shareholders of any share class may hold, at any time, General Meetings for any matters which are

specific to that share class.
23.3 The provisions of article 22 of these Articles apply to such General Meetings, unless the context otherwise requires.
23.4 Subject to article 20.10 above, each share is entitled to one vote in accordance with Luxembourg law and these

Articles. Shareholders may act either in person or through a written proxy to another person who need not be a Shareholder
and may be a director.

23.5 Unless otherwise provided for by law or in these Articles, the resolutions of the General Meeting of Shareholders
of a Sub-fund or of a share class are passed by a simple majority vote of the Shareholders present or represented.

24. Art. 24. Liquidation or merger of sub-funds or share classes.
24.1 In the event that for any reason the value of the total net assets in any Sub-fund or the value of the net assets of any

share class within a Sub-fund has decreased to, or has not reached, an amount determined by the Board to be the minimum
level for such Sub-fund, or such share class, to be operated in an economically efficient manner or in case of a substantial
modification in the political, economic or monetary situation or as a matter of economic rationalisation, the Board may
decide to redeem all the shares of the relevant share class or classes at the Net Asset Value per share (taking into account
actual realisation prices of investments and realisation expenses) calculated on the Valuation Day at which such decision
will take effect. The Company will serve a notice to Shareholders of the relevant share class or classes at the latest on the
effective date for the compulsory redemption, which will indicate the reasons and the procedure for the redemption ope-
rations: Shareholders will be notified in writing. Unless it is otherwise decided in the interests of, or to keep equal treatment
between the Shareholders, the Shareholders of the Sub-fund or of the share class concerned may continue to request
redemption of their shares free of charge (but taking into account actual realisation prices of investments and realisation
expenses) prior to the date effective for the compulsory redemption.

24.2 Notwithstanding the powers conferred to the Board by the preceding paragraph, the General Meeting of any one
or all share classes issued in any Sub-fund will, in any other circumstances, have the power, upon proposal from the Board,
to redeem all the shares of the relevant share class or classes and refund to the Shareholders the Net Asset Value of their
shares (taking into account actual realisation prices of investments and realisation expenses) calculated in respect of the
Valuation Day at which such decision will take effect. There will be no quorum requirements for such General Meeting of
Shareholders which will decide by resolution taken by simple majority of those present or duly represented and voting at
such meeting.

24.3 Assets which may not be distributed upon the implementation of the liquidation or merger will be deposited with
the Caisse de Consignation on behalf of the persons entitled thereto within the applicable time period.

24.4 All redeemed shares may be cancelled.
24.5 Under the same circumstances as provided by the first paragraph of this article, the Board may decide to allocate

the assets of any Sub-fund to those of another existing Sub-fund within the Company and to repatriate the shares of the
share class or classes concerned as shares of another share class (following a split or consolidation, if necessary, and the
payment of the amount corresponding to any fractional entitlement to Shareholders). Such decision will be published in
the same manner as described in the first paragraph of this article one month before its effectiveness (and, in addition, the
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publication will contain information in relation to the new Sub-fund), in order to enable Shareholders to request redemption
of their shares, free of charge, during such period.

24.6 Notwithstanding the powers conferred to the Board by the preceding paragraph, a contribution of the assets and of
the liabilities attributable to any Sub-fund to another Sub-fund within the Company may in any other circumstances be
decided upon by a General Meeting of the Shareholders of the share class or classes issued in the Sub-fund concerned for
which there will be no quorum requirements and which will decide upon such an merger by resolution taken by simple
majority of those present or represented and voting at such meeting.

24.7 For the interest of the Shareholders of the relevant Sub-fund or in the event that a change in the economic or political
situation relating to a Sub-fund so justifies, the Board may proceed to the reorganisation of such Sub-fund by means of a
division into two or more Sub-funds. Information concerning the new Sub-fund(s) will be provided to the relevant Share-
holders. Such publication will be made one month prior to the effectiveness of the reorganisation in order to permit
Shareholders to request redemption of their shares free of charge during such one month prior period.

24.8 In accordance with the provisions of the 2010 Act, the Board may decide to merge or consolidate the Company or
a Sub-fund with, or transfer substantially all or part of the Company or a Sub-fund's assets to, or acquire substantially all
the assets of, another UCITS established in Luxembourg or another EU Member State or any sub-fund thereof. The Board
may decide to submit such merger to a decision of the Shareholders (or, for a merger involving one or more Sub-funds,
General Meeting of the Shareholders of the relevant Sub-fund(s)), such decision to be taken by the simple majority of the
votes cast by Shareholders present or represented at the relevant General Meeting. Any merger leading to termination of
the Company will require the vote of Shareholders in the Company subject to the quorum and majority requirements
provided for amendment to these Articles. Information concerning the merger will be provided to the relevant Shareholders.
Such publication will be made at least thirty days prior to the effectiveness of the reorganisation in order to permit Share-
holders to request redemption of their shares free of charge during such thirty days prior period.

25. Art. 25. Financial year. The financial year of the Company commences on 1 st April each year and terminates on 31
st March of the same year.

26. Art. 26. Application of income.
26.1 The General Meeting determines, upon proposal from the Board and within the limits provided by law, how the

income from the Sub-fund will be applied with regard to each existing share class, and may declare, or authorise the Board
to declare, distributions.

26.2 For any class of shares entitled to distributions, the Board may decide to pay interim dividends in accordance with
legal provisions.

26.3 Payments of distributions to owners of shares will be made to such Shareholders at their addresses in the register
of Shareholders.

26.4 Distributions may be paid in such a currency and at such a time and place as the Board determines from time to
time.

26.5 The Board may decide to distribute bonus stock instead of cash dividends under the terms and conditions set forth
by the Board.

26.6 Any distributions that has not been claimed within 5 (five) years of its declaration will be forfeited and revert to
the share class(es) issued in the respective Sub-fund.

26.7 No interest will be paid on a dividend declared by the Company and kept by it at the disposal of its beneficiary.

27. Art. 27. Custodian.
27.1 To the extent required by law, the Company will enter into a custodian agreement with a bank or credit institution

as defined by the act dated 5 April 1993 on the financial sector, as amended (the Custodian).
27.2 The Custodian will fulfil its obligations in accordance with the 2010 Act.
27.3 If the Custodian indicates its intention to terminate the custodial relationship, the Board will make every effort to

find a successor custodian within two months of the effective date of the notice of termination of the custodian agreement.
The Board may terminate the agreement with the Custodian but may not relieve the Custodian of its duties until a successor
custodian has been appointed.

28. Art. 28. Liquidation of the company.
28.1 The Company may at any time be dissolved by a resolution of the General Meeting, subject to the quorum and

majority requirements referred to in article 29 of these Articles.
28.2 If the assets of the Company fall below two-thirds of the minimum capital indicated in article 5 of these Articles,

the question of the dissolution of the Company will be referred to the General Meeting by the Board. The General Meeting,
for which no quorum will be required, will decide by simple majority of the votes of the shares represented at the General
Meeting.

28.3 The question of dissolution of the Company will further be referred to the General Meeting whenever the share
capital falls below one-fourth of the minimum capital indicated in article 5 of these Articles; in such event, the General
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Meeting will be held without any voting quorum requirements and the dissolution may be decided by Shareholders holding
one-quarter of the votes of the shares represented at the meeting.

28.4 The meeting must be convened so that it is held within a period of forty days from the ascertainment that the net
assets of the Company have fallen below two-thirds or one-quarter of the legal minimum, as the case may be.

28.5 If the Company is dissolved, the liquidation will be carried out by one or several liquidators appointed in accordance
with the provisions of the 2010 Act.

28.6 The decision to dissolve the Company will be published in the Mémorial and two newspapers with adequate
circulation, one of which must be a Luxembourg newspaper.

28.7 The liquidator(s) will realise each Sub-fund's assets in the best interests of the Shareholders and apportion the
proceeds of the liquidation, after deduction of liquidation costs, amongst the Shareholders of the relevant Sub-fund ac-
cording to their respective prorata.

28.8 Any amounts unclaimed by the Shareholders at the closing of the liquidation of the Company will be deposited
with the Caisse des Consignations in Luxembourg for a duration of thirty (30) years. If amounts deposited remain unclaimed
beyond the prescribed time limit, they will be forfeited.

29. Art. 29. Amendments to the articles. These Articles may be amended by a General Meeting subject to the quorum
and majority requirements provided for by the 1915 Act.

30. Art. 30. Definitions. Words importing a masculine gender also include the feminine gender and words importing
persons or Shareholders also include corporations, partnerships, associations and any other organised group of persons,
whether incorporated or not.

31. Art. 31. Applicable law. All matters not governed by these Articles will be determined in accordance with the 1915
Act and the 2010 Act. In case of conflict between the 1915 Act and the 2010 Act, the 2010 Act will prevail.

Transitory provisions

The first financial year of the Company shall begin on the date of its incorporation and shall end on 31 March 2017.
The first annual report will be dated 31 March 2017.
The first annual general meeting of Shareholders shall be held in 2017.

Subscription

The initial share capital is fixed at USD 45,000 (forty-five thousand United States dollar) represented by 450 (four
hundred fifty) Shares without nominal value.

The share capital of the Company is subscribed as follows:
Name of Subscribers: Alceda Fund Management S.A., 5, Heienhaff, L-1736 Senningerberg
Number of subscribed shares: 450 (four hundred fifty) Shares
All Shares of the Company so subscribed have been fully paid-up in cash, proof of which has been duly given to the

undersigned notary.

First extraordinary decisions of the sole shareholder

The above Shareholder, representing the totality of Shares, has immediately proceeded to pass the following resolutions:
1. The following persons are elected as Directors for a term to expire at the close of the annual general meeting of

Shareholders which will be held in 2017:
- David J. Makowicz, born 9 October 1968 in Connecticut (USA), 201 King of Prussia Road, Suite 600, Radnor,

Pennsylvania 19087, USA;
- William E. Zitelli, born 14 June 1968 in California (USA), 201 King of Prussia Road, Suite 600, Radnor, Pennsylvania

19087, USA;
- Michael Sanders, born 26 March 1972 in Oberhausen (Germany), 5 Heienhaff, 1736 Senningerberg, Grand Duchy of

Luxembourg;
2. the Company's registered office is fixed at 5, Heienhaff, L-1736 Senningerberg, Grand Duchy of Luxembourg; and
3. the following is appointed approved statutory auditor for a period ending on the next annual general meeting of

Shareholders to be held in 2017: PriceWaterhouseCoopers, „Société Coopérative“, with registered address at 2, rue Gerhard
Mercator, L-2182 Luxembourg. (RCS Luxembourg B.65.477), Grand Duchy of Luxembourg.

Statement

The notary drawing up the present deed declares that the conditions set forth in article 26, 26-3 and 26-5 of the 1915
Law have been fulfilled and expressly bears witness to their fulfilment.

Costs

The above-named party has estimated the costs, expenses, fees and charges, in whatsoever form, which are to be borne
by the Company or which shall be charged to it in connection with its incorporation at about EUR 3,500.-.
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Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the appearing person, the said person appearing signed together with us, the notary,

the present original deed.
Signé: A. SIEBENALER et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg A.C.1, le 29 avril 2016. Relation: 1LAC/2016/14099. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur (signé): P. MOLLING.
- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 6 mai 2016.
Référence de publication: 2016104751/979.
(160076513) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 mai 2016.

M7 Group S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1246 Luxembourg, 2, rue Albert Borschette.

R.C.S. Luxembourg B 148.073.

In the year two thousand and sixteen, on the fifth day of May.
Before the undersigned, Maître Jacques Kesseler, notary residing in Pétange, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:
CDS Holdco V S.à r.l., a Luxembourg private limited liability company (société à responsabilité limitée), having its

registered office at 2 rue Albert Borschette, L-1246 Luxembourg, with a share capital of EUR 12,500 and registered with
the Luxembourg Trade and Companies Register (R.C.S. Luxembourg) under number B 204.987 (the “Shareholder” or the
"Absorbed Company"),

hereby represented by Mrs Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, notary clerk, with professional address at 13, route de
Luxembourg, L-4761 Pétange, by virtue of a proxy given under private seal.

Such proxy having been signed “ne varietur” by the proxy holder acting on behalf of the appearing party and the
undersigned notary shall remain attached to this deed to be filed with such deed with the registration authorities.

The Shareholder, represented as stated here above, has requested the undersigned notary to record as follows:
I.- The Absorbed Company is the sole shareholder of M7 Group S.A., a Luxembourg public limited company (société

anonyme), having its registered office at 2, rue Albert Borschette L-1246 Luxembourg incorporated by a deed enacted by
Maître Martine Schaeffer, notary public residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, on 25 August 2009,
published in the “Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations” (the “Mémorial C”) on 2 October 2009 number 1920
and registered with the Luxembourg Trade and Companies Register (R.C.S. Luxembourg) under number B 148.073 (the
“Absorbing Company” or the "Company"). The articles of association of the Company have not been amended since that
date.

II.- It is intended to merge the Absorbed Company into the Absorbing Company (the Absorbing Company together with
the Absorbed Company being referred to as the “Merging Companies”), whereby the Absorbed Company will cease to
exist, and its entire assets and liabilities will be transferred to the Absorbing Company (the “Merger”).

III.- All the shares representing the whole share capital of the Company are represented so that the Shareholder can
validly decide on all the items of the agenda of which the latter expressly stated having been duly informed beforehand.

IV.- The provisions of the Luxembourg law on commercial companies dated 10 August 1915, as amended, (the “Law”)
regarding the mergers have been fulfilled:

- Publication on 4 April 2016 of the Merger Project (as defined below) in the Mémorial C number 978, corresponding
to at least one month before the date of this extraordinary general meeting;

- Deposit of the documents required by Article 267 of the Law at the registered office of the Merging Companies at
least one month before the date of this extraordinary general meeting;

- Waiver by the shareholders of the Merging Companies of the explanatory reports of the Merging Companies and the
independent experts' report in accordance with articles 265 and 266 of the Law.

V.- The agenda of the meeting is the following:
1. Waiving of notice right;
2. Acknowledgement of the Merger Project;
3. Approval of the Merger;
4. Subsequent share capital increase;
5. Cancellation of shares and subsequent share capital decrease;
6. Share capital increase by incorporation of share premium; and
7. Miscellaneous.
After the foregoing was approved, the Shareholder declared as follows:
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First resolution:

The Shareholder waived its rights to the prior notice of the current meeting; the Shareholder acknowledged being
sufficiently informed on the agenda and considers being validly convened and therefore agreed to deliberate and vote upon
all the items of the agenda. It is further resolved that all the relevant documentation has been put at the disposal of the
Shareholder within a sufficient period of time in order to allow it to examine carefully each document.

Second resolution:

The Shareholder declared that it has knowledge of the common draft terms of merger agreed between the Merging
Companies (the "Merger Project").

The Shareholder acknowledged having been informed by letter of the board of directors of the Company dated 20 April
2016 that the share exchange ratio mentioned in the Merger Project has changed in the meantime, so that the final share
exchange ratio shall equal to 3.125 shares of the Absorbed Company in exchange for 1 share of the Absorbing Company.

The Merger will be implemented by the contribution of any and all assets, liabilities, rights, obligations and contracts
of the Absorbed Company to the Absorbing Company, provided that, notwithstanding the foregoing, the shares held by
the Absorbed Company in the Absorbing Company will be cancelled immediately after their contribution to the Absorbing
Company and the share capital of the Absorbing Company will be subsequently decreased.

Waivers

The Shareholder acknowledged that, in accordance with Article 265 (3) of the Law, the shareholders of the Merging
Companies waived their right to receive from the management body of the Merging Companies a detailed written report
explaining and setting out the legal and economic grounds of the Merger Project, in particular in regards to the share
exchange ratio.

The Shareholder further acknowledged that, in accordance with Article 266 (5) of the Law, the shareholders of the
Merging Companies waived their right to receive from independent experts an expert report stating their opinion on the
exchange ratio and describing any special valuation difficulties which may have arisen.

Public documentation

In accordance with Article 267 of the Law, the legal documentation in relation to the Merger has been made available
for inspection by the shareholders of the Merging Companies at their registered office at least one month before the date
of this extraordinary general meeting.

Third resolution:

After the foregoing was approved, the Shareholder resolved to approve the Merger, as described in the Merger Project
in all its provisions and its entirety, with the exception of the share exchange ratio which has been modified as explained
in the foregoing resolution.

The Shareholder further resolved to carry-out the Merger by transfer of any and all assets, liabilities, rights, obligations
and contracts of the Absorbed Company to the Absorbing Company, provided that, notwithstanding the foregoing, the
shares held by the Absorbed Company in the Absorbing Company will be cancelled immediately after their contribution
to the Absorbing Company and the share capital of the Absorbing Company will be subsequently decreased.

The Merger shall become effective between the Merging Companies as from the date of the extraordinary general
meetings of the Merging Companies (the “Effective Date”). From an accounting standpoint, the Merger will also be effective
as from the Effective Date.

As of the Effective Date, the Absorbed Company will cease to exist and its assets and liabilities shall be transferred by
operation of law to the Absorbing Company under universal succession of title.

The undersigned notary hereby certified the existence and legality of the Merger and of all acts, documents and forma-
lities incumbent upon the Merging Companies pursuant to the Luxembourg law.

Fourth resolution:

As a consequence of the Merger and pursuant to the share exchange ratio, the Shareholder resolved to increase the share
capital of the Company by an amount of EUR 4,000 so as to raise it from its current amount of EUR 31,000 to EUR 35,000
by the issue of 40 new shares with a nominal value of EUR 100 each (the “Shares”), subject to the payment of a merger
premium (prime de fusion) in an amount of EUR 111,177,822 to be allocated to a special equity bookkeeping of the
Company (the "Merger Premium"), the whole to be fully subscribed and paid up through the contribution of any and all
assets, liabilities, rights, obligations and contracts of the Absorbed Company to the Company (the “Contribution”).

Subscription - Payment

Thereupon intervened CDS Lux Partners S.C.S., a Luxembourg common limited partnership (société en commandite
simple), having its registered office at 412F, route d'Esch, L-1471 Luxembourg, and registered with the Luxembourg Trade
and Companies' Register (R.C.S. Luxembourg) under number B 205.235 (the "Subscriber"), through its proxyholder Mrs
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Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, prenamed, by virtue of a proxy given under private seal, which will remain annexed
to the present deed to be filed at the same time for registration purposes.

The Subscriber declared to subscribe to the Shares and to pay the Merger Premium, which are fully paid up through the
Contribution, and the Shareholder resolved to accept the subscription and the payment by the Subscriber of the Shares and
the Merger Premium.

In conformity with article 32-1 of the Law, the value of the Contribution has been subject to a valuation report drawn
up by PricewaterhouseCoopers, having its registered office at 2, rue Gerhard Mercator, 1014 Luxembourg, and registered
with the Luxembourg Trade and Companies Register (R.C.S. Luxembourg) under number B 047.205, and which concludes
substantially as follows:

"Based on our review, nothing has come to our attention that causes us to believe that the global value of the contribution
in kind does not correspond at least to the number and the nominal value, increased by the share premium, of the shares to
be issued in counterpart."

Such report after having been signed “ne varietur” by the appearing parties and the undersigned notary, will remain
annexed to the present deed for the purpose of the registration.

The undersigned notary acted that the 350 shares of the Company, representing the whole share capital of the Company,
are represented so that the meeting can validly decide on the resolutions to be taken below.

Fifth resolution:

The shareholders of the Company resolved to cancel 310 shares of the Company, being the shares that are acquired by
the Company as a result of the transfer of all the assets and liabilities of the Absorbed Company by operation of law, and
to subsequently decrease the share capital of the Company by an amount of EUR 31,000, so as to bring it from its current
amount of EUR 35,000 to EUR 4,000.

The undersigned notary acted that the 40 shares of the Company, representing the whole share capital of the Company,
are represented so that the meeting can validly decide on the resolutions to be taken below.

Sixth resolution:

The sole shareholder resolved to increase the share capital of the Company by an amount of EUR 27,000 so as to raise
the share capital of the Company from its current amount of EUR 4,000 to EUR 31,000 by the issuance of 270 new shares
with a nominal value of EUR 100 each (the “New Shares”) to CDS Lux Partners S.C.S., to be fully paid-up by the capi-
talization of an amount of EUR 27,000 taken from the share premium account of the Company, as set out in the accounts
of the Company as of 31 December 2015.

There being no further business before the meeting, the same was thereupon adjourned.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Pétange on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the person appearing, it signed together with us, the notary, the present original deed.
The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the above appearing

person, the present deed is worded in English followed by a French translation. On request of the same appearing person
and in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

Suit la traduction française du texte qui précède

L'an deux mille seize, le cinquième jour du mois de mai.
Par devant le soussigné, Maître Jacques Kesseler, notaire résidant à Pétange, Grand-Duché de Luxembourg.

A comparu:
CDS Holdco V S.à r.l., une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, ayant son siège social sis à 2 rue

Albert Borschette, L-1246 Luxembourg, ayant un capital social de 12.500 EUR et enregistrée auprès du Registre de Com-
merce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 204.987 (l'“Actionnaire” or la "Société Absorbée"),

ici représenté par Madame Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, clerc de notaire, ayant son adresse professionnelle à
13, route de Luxembourg, L-4761 Pétange, en vertu d'une procuration donnée sous seing privé.

Ladite procuration ayant été paraphée "ne varietur” par le mandataire agissant au nom de la partie comparante et le
notaire soussigné, demeurera annexée au présent acte pour être soumise avec celui-ci aux formalités de l'enregistrement.

L'Actionnaire, représenté comme décrit ci-dessus, a demandé au notaire soussigné d'acter ce qui suit:
I.- La Société Absorbée est l'actionnaire unique de M7 Group S.A., une société anonyme de droit luxembourgeois, ayant

son siège social sis à 2, rue Albert Borschette L-1246 Luxembourg, constituée par acte reçu par Maître Martine Schaeffer,
notaire résidant à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, le 25 août 2009, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés
et Associations (le “Mémorial C”) le 2 octobre 2009 sous le numéro 1920 et enregistrée auprès du Registre de Commerce
et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 148.073 (la “Société Absorbante” ou la "Société"). Les statuts de la
Société n'ont pas été modifiés depuis cette date.
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II.- Il est prévu de fusionner la Société Absorbée dans la Société Absorbante (la Société Absorbante et la Société
Absorbée étant collectivement désignées comme les “Sociétés Fusionnantes”), à la suite de quoi la Société Absorbée cessera
d'exister et l'intégralité de ses actifs et passifs sera transférée à la Société Absorbante (la “Fusion”).

III.- Toutes les actions représentant l'entièreté du capital social de la Société sont représenté, de sorte que l'Actionnaire
peut valablement se prononcer sur tous les points à l'ordre du jour duquel l'Actionnaire déclare avoir été préalablement
informé.

IV.- Les dispositions de la loi luxembourgeoise sur les sociétés commerciales en date du 10 août 1915, telle qu'amendée,
(la “Loi”) concernant les fusions ont été respectées:

- Publication le 4 avril 2016 du Projet de Fusion (comme définit ci-dessous) au Mémorial C sous le numéro 978,
correspondant à au moins un mois avant la date de cette assemblée générale extraordinaire;

- Dépôt des documents requis par l'article 267 de la Loi au siège social des Sociétés Fusionnantes au moins un mois
avant la date de cette assemblée générale extraordinaire;

- Renonciation des actionnaires des Sociétés Fusionnantes aux rapports des organes de gestion des Sociétés Fusionnantes
et au rapport d'un expert indépendant conformément aux articles 265 et 266 de la Loi.

V.- L'ordre du jour de l'assemblée est le suivant:
1. Renonciation au droit de convocation;
2. Prise d'acte du Projet de Fusion;
3. Approbation de la Fusion;
4. Augmentation de capital subséquente;
5. Annulation d'actions et réduction de capital subséquente;
6. Augmentation de capital par incorporation de la prime d'émission; et
7. Divers.
Suite à l'approbation de ce qui précède, l'Actionnaire déclare ce qui suit:

Première résolution:

L'Actionnaire a renoncé à son droit de convocation préalable à la présente assemblée. L’Actionnaire a reconnu avoir
été suffisamment informé de l’ordre du jour et a considéré avoir été valablement convoqué et en conséquence a accepté de
délibérer et de voter sur tous les points portés à l’ordre du jour. Il est en outre décidé que l’ensemble de la documentation
pertinente a été mise à la disposition de l’Actionnaire dans délai suffisant afin de lui permettre un examen attentif de chaque
document.

Seconde résolution:

L’Actionnaire a déclaré qu'il avait connaissance du projet commun de fusion relatif à la Fusion arrêté entre les Sociétés
Fusionnantes (le "Projet de Fusion").

L'Actionnaire reconnaît avoir été informé par lettre du conseil d'administration de la Société daté du 20 avril 2016 que
le ratio d'échange mentionné dans le Projet de Fusion a changé entretemps, de sorte que la ratio d'échange final sera de
3,125 parts sociales de la Société Absorbée contre 1 action de la Société Absorbante.

La Fusion sera effectuée par l'apport de tous les actifs, passifs, droits, obligations et contrats de la Société Absorbée à
la Société Absorbante, étant entendu que, nonobstant ce qui précède, les parts sociales détenues par la Société Absorbée
dans la Société Absorbante seront annulées immédiatement après leur contribution à la Société Absorbante et le capital
social de la Société Absorbante sera diminué en conséquence.

Renonciations

L'Actionnaire reconnait que, conformément à l'article 265 (3) de la Loi, les actionnaires des Sociétés Fusionnantes ont
renoncé à leur droit de recevoir des organes de gestion des Sociétés Fusionnantes un rapport explicatif de la Fusion expli-
quant et décrivant les raisons économiques et légales du Projet de Fusion, particulièrement concernant le ratio d'échange.

L'Actionnaire reconnait que, conformément à l'article 266 (5) de la Loi, les actionnaires des Sociétés Fusionnantes ont
renoncé à leur droit de recevoir d'un expert indépendant un rapport d'expert donnant son avis sur le ratio d'échange et
décrivant toute difficulté particulière qui aurait pu être rencontrée lors de l'évaluation.

Documentation publique

Conformément à l’Article 267 de la Loi, la documentation légale relative à la Fusion a été mise à disposition des
actionnaires des Sociétés Fusionnantes pour inspection à leur siège social au moins un mois avant la date de la présente
assemblée générale extraordinaire.

Troisième résolution:

Suite à l’approbation de ce qui précède par l’Actionnaire, l’Actionnaire a décidé d’approuver la Fusion, telle que décrite
dans le Projet de Fusion, dans toutes ses dispositions et en son intégralité, à l'exception du ratio d'échange qui a été modifié
tel qu'expliqué dans la résolution qui précède.
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L’Actionnaire a en outre décidé de réaliser la Fusion par le transfert de la totalité des actifs, passifs, droits, obligations
et contrats de la Société Absorbée à la Société Absorbante, étant entendu que, nonobstant ce qui précède, les parts sociales
détenues par la Société Absorbée dans la Société Absorbante seront annulées immédiatement après leur contribution à la
Société Absorbante et le capital social de la Société Absorbante sera diminué en conséquence.

La Fusion prendra effet entre les Sociétés Fusionnantes à la date des assemblées générales extraordinaires des Sociétés
Fusionnantes (la «Date Effective»). D'un point de vue comptable, la Fusion prendra également effet à la Date Effective.

A la Date Effective, la Société Absorbée cessera d'exister et ses actifs et passifs seront transférés par effet de la loi à la
Société Absorbante en vertu du transfert universel de patrimoine.

Le notaire soussigné certifie par la présente l'existence et la légalité de la Fusion et de tous les actes, documents et
formalités incombant aux Sociétés Fusionnantes conformément à la loi luxembourgeoise.

Quatrième résolution:

Suite à la Fusion et en vertu du ratio d'échange, l'Actionnaire a décidé d'augmenter le capital social de la Société d'un
montant de 4.000 EUR afin de le porter de son montant actuel de 31.000 EUR à 35.000 EUR par l'émission de 40 nouvelles
actions avec une valeur nominale de 100 EUR chacune (les “Actions”), ainsi que le paiement d'une prime de fusion d'un
montant de 111.177.822 EUR à allouer à un compte de bilan spécial de la Société (la "Prime de Fusion"), le tout étant
entièrement souscrit et libéré par la contribution de tous les actifs, passifs, droits, obligations et contrats de la Société
Absorbée à la Société (la “Contribution”).

Souscription - Paiement

Intervient alors CDS Lux Partners S.C.S., une société en commandite simple de droit luxembourgeois, ayant sont siège
social sis au 412F, route d'Esch, L-1471 Luxembourg, et enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de
Luxembourg sous le numéro B 205.235 (le "Souscripteur"), via son mandataire Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE,
prénommée, en vertu d'une procuration donnée sous seing privée, qui restera annexée au présent acte devant être déposée
au même moment pour les besoins de l'enregistrement.

Le Souscripteur a déclaré souscrire aux Actions et payer la Prime de Fusion, qui sont entièrement libérées au moyen de
la Contribution, et l'Actionnaire a décidé d'accepter la souscription et le paiement par le Souscripteur des Actions et de la
Prime de Fusion.

En conformité avec l'article 32-1 de la Loi, la valeur de la Contribution a fait l'objet d'un rapport d'évaluation préparé
par PricewaterhouseCoopers société coopérative, ayant son siège social sis au 2, rue Gerhard Mercator, L-1014 Luxem-
bourg, et enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 047.205, et qui
conclut substantiellement ce qui suit:

"Sur base de notre revue, rien n'attire notre attention qui pourrait nous faire croire que la valeur globale de la contribution
en nature ne correspond pas au moins au nombre et à la valeur nominale, augmenté de la prime d'émission, des actions à
émettre en contrepartie".

Ce rapport après avoir été signé “ne varietur” par les parties qui comparaissent et le notaire soussigné, restera annexé
au présent acte pour les besoins de l'enregistrement.

Le notaire soussigné a acté que les 350 actions de la Société, représentant l'intégralité du capital social de la Société,
sont représentées de sorte que l'assemblée peut valablement se prononcer sur les résolutions prises ci-dessous.

Cinquième résolution:

Les actionnaires de la Société ont décidé d'annuler 310 actions de la Société, étant les actions qui ont été acquises par
la Société suite au transfert de tous les actifs et passifs de la Société Absorbée de plein droit, et de diminuer le capital social
de la Société d'un montant de 31.000 EUR, afin le porter de son montant actuel de 35.000 EUR à 4.000 EUR.

Le notaire soussigné a acté que les 40 actions de la Société, représentant l'intégralité du capital social de la Société, sont
représentées de sorte que l'assemblée peut valablement se prononcer sur les résolutions prises ci-dessous.

Sixième résolution:

l'actionnaire unique de la Société a décidé d'augmenter le capital social de la Société d'un montant de 27.000 EUR afin
de le porter de son montant actuel de 4.000 EUR à 31.000 EUR par l'émission de 270 nouvelles actions ayant une valeur
nominale de 100 EUR chacune (les “Nouvelles Actions”) à CDS Lux Partners S.C.S., à libéré intégralement par la capi-
talisation de prime d'émission de la Société pour un montant 27.000 EUR, sur base des comptes de la Société au 31 décembre
2015.

Aucun autre point n’ayant à être traité devant l’assemblée, celle-ci a été ajournée.

Dont acte, fait et passé à Pétange, au jour fixé au début de ce document.
Lecture ayant été faite de ce document au mandataire de la personne comparante, il a signé avec nous, notaire, l’original

du présent acte.
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Le notaire soussigné, qui comprend et parle anglais, déclare que sur demande de la personne comparant à l’assemblée,
le présent acte est établi en anglais suivi d’une traduction en français. Sur demande de la même personne comparante, en
cas de divergences entre les textes anglais et français, la version anglaise prévaudra.

Signé: Conde, Kesseler.
Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 06 mai 2016. Relation: EAC/2016/10848. Reçu soixante-quinze euros 75,00

€
Le Receveur (signé): Santioni A.

POUR EXPEDITION CONFORME
Référence de publication: 2016112888/269.
(160085620) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 mai 2016.

Aspen Invest Holding, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9964 Huldange, 20, Duarrefstrooss.

R.C.S. Luxembourg B 204.492.

STATUTS

L'an deux mille seize, le dix-huit février.
Pardevant Nous Maître Martine SCHAEFFER, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

S'est tenue
une assemblée générale extraordinaire des associés de la société "ASPEN INVEST HOLDING", une société à respon-

sabilité limitée de droit français, établie et ayant son siège social à 97200 Martinique, Fortde- France, 48, rue Schoelcher,
constituée sous le régime légal de Martinique, en date du 14 décembre 2011, enregistrée sous le numéro TMC 538 789 538
au Registre de Commerce et des Sociétés de Fort-de- France.

La séance est ouverte sous la présidence de Madame Isabel DIAS, employée privée, demeurant professionnellement à
L-1750 Luxembourg, 74, avenue Victor Hugo.

Madame le Président désigne comme secrétaire Madame Marilyn KRECKÉ, employée privée, demeurant profession-
nellement à la même adresse.

L'assemblée élit comme scrutatrice Madame Isabel DIAS, prénommée.
Madame le Président expose ensuite:
I.- Que les deux associés de la société, à savoir:
1. Monsieur Jacques LUCA, né le 30 décembre 1956 à Liège (Belgique), demeurant à B-4050 Chaudfontaine, rue Théo

Renville, 13, détenteur de 51 parts sociales, et
2. Madame Nathalie COLLIN, née le 17 mai 1977 à Libramont-Chevigny (Belgique), demeurant à B-4050 Chaudfon-

taine, rue Théo Renville, 13, détentrice de 49 parts sociales,
représentant le capital total émis de la Société sont dûment représentés à la présente assemblée qui en conséquence est

régulièrement constituée et peut délibérer ainsi que décider valablement sur les points figurant à l'ordre du jour, ci-après
reproduit, en l'absence de convocation préalable, toutes les personnes présentes ou représentées à l'assemblée ayant accepté
de se réunir après examen de l'ordre du jour.

II.- Que l'ordre du jour de la présente assemblée est conçu comme suit:
1.- Entérinement et confirmations des résolutions adoptées par une assemblée générale des associés de la Société tenue

en date du 13 janvier 2016;
2.- Transfert du siège social de la Société à Luxembourg et changement de la nationalité de la Société actuellement de

nationalité française en société de nationalité luxembourgeoise, sans dissolution antérieure de la Société, sans changement
de la dénomination sociale mais en modifiant l’objet social;

3.- Approbation du bilan et de la situation patrimoniale d'ouverture de la Société devenue luxembourgeoise, tous les
actifs et tous les passifs de la Société auparavant de nationalité française, tout compris et rien excepté, restant la propriété
de la société luxembourgeoise qui continue à détenir tous les actifs et à assumer tout le passif et tous les engagements de
la Société auparavant de nationalité française;

4. Augmentation de capital d’un montant de onze mille cinq cents Euros (EUR 11.500.-) afin de le porter de son montant
actuel de mille Euros (EUR 1.000.-) représenté par cent (100) parts sociales sans indication de valeur nominale à la somme
de douze mille cinq cents Euros (EUR 12.500.-) sans émission de nouvelles parts sociales, mais en augmentant le pair
comptable de chaque part sociale, souscription et libération;

5. Fixation d’une valeur nominale de chaque part sociale à cent vingt-cinq Euros (EUR 125) de manière à ce que
dorénavant le capital social s’élevant à la somme de douze mille cinq cents Euros (EUR 12.500.-) sera représenté par cent
(100) parts sociales d’une valeur nominale de cent vingt-cinq Euros (EUR 125.-) chacune;

6.- Refonte totale des statuts de la Société en vue de son transfert et de sa continuation au Grand-Duché de Luxembourg
sous la dénomination de "ASPEN INVEST HOLDING" et sous la forme d'une "société à responsabilité limitée";
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7.- Confirmation de l'établissement du siège social à L-9964 Huldange, 20, Duarrefstrooss.
8.- Nomination des gérants;
9.- Divers.
Après avoir approuvé l'exposé de Madame le Président et après avoir vérifié qu'elle était régulièrement constituée,

l'assemblée a pris, après délibération, à l'unanimité des voix les résolutions suivantes:

Première résolution

L’Assemblée Générale prend acte des résolutions d’une assemblée générale des associés tenue en date du 13 janvier
2016, et à laquelle tous les associés de la Société étaient présents ou représentés, de sorte que toutes les résolutions de cette
assemblée précédente ont été adoptées par votes séparés mais unanimes, et l’Assemblée Générale prend acte que cette
assemblée précédente a entre autres décidé du transfert du siège social de la Société de Fort-de-France, Martinique, vers
la ville de Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, et qu'à cette même assemblée précédente il a été décidé et pris acte,
en conformité avec les lois sur les sociétés commerciales et la loi civile de la France, de même qu'en conformité avec les
lois sur les sociétés commerciales et la loi civile du Grand-Duché de Luxembourg, que ce transfert du siège social aura lieu
et sera exécuté sans dissolution et sans une quelconque forme de liquidation.

Par conséquent l’Assemblée Générale formellement confirme et entérine ladite résolution préalable, et décide d’exa-
miner par la suite les autres points à l’ordre du jour de cette assemblée, en concordance avec cette résolution-ci.

Deuxième résolution

L'Assemblée Générale décide le transfert du siège social de la Société vers le Grand-Duché de Luxembourg et le chan-
gement de la nationalité de la Société, actuellement de nationalité française, en une société de nationalité luxembourgeoise,
sans dissolution antérieure de la société, sans changement de la dénomination sociale mais en modifiant l’objet social afin
de lui donner la teneur suivante:

«La société pourra effectuer les prestations de services en général, et plus particulièrement, les prestations de conseils
dans le domaine des cabinets dentaires.

La société pourra accomplir toutes opérations commerciales, industrielles ou financières, ainsi que tous transferts de
propriété immobiliers ou mobiliers.

La société a en outre pour objet toutes les opérations se rapportant directement ou indirectement à la prise de partici-
pations sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise, ainsi que l'administration, la gestion, le contrôle et le
développement de ces participations.

Elle pourra notamment employer ses fonds à la création, à la gestion, à la mise en valeur et à la liquidation d'un portefeuille
se composant de tous titres et brevets de toute origine, participer à la création, au développement et au contrôle de toute
entreprise, acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat et de toute autre manière, tous
titres et brevets, les réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autrement, faire mettre en valeur ces affaires et
brevets, accorder aux sociétés auxquelles elle s'intéresse tous concours, prêts, avances ou garanties.»

Troisième résolution

L'Assemblée Générale approuve la situation patrimoniale d'ouverture de la Société devenue luxembourgeoise, indiquant
toutes les valeurs patrimoniales ainsi que toutes les rubriques du bilan de la société du droit française, tel qu'établi à la date
du 30 novembre 2015, et constate que tous les actifs et tous les passifs de la Société auparavant de nationalité française,
tout compris et rien excepté, restent dans leur totalité la propriété de la Société luxembourgeoise qui continue à détenir tous
les actifs ainsi qu'à assumer tout le passif et tous les engagements de la Société auparavant de nationalité française.

Ledit état financier, après signature «ne varietur» par les parties et le notaire instrumentaire, demeurera annexé aux
présentes pour être enregistré en même temps.

Certificat d’evaluation

Il résulte d’un certificat d’évaluation signé par le seul gérant que la valeur nette de la société est d’au moins douze mille
cinq cent Euros (EUR 12.500,-).

Quatrième résolution

L’Assemblée décide d’augmenter le capital social de la société d’un montant de onze mille cinq cents Euros (EUR
11.500.-) afin de le porter de son montant actuel de mille Euros (EUR 1.000.-) représenté par cent (100) parts sociales sans
indication de valeur nominale à la somme de douze mille cinq cents Euros (EUR 12.500.-) sans émission de nouvelles parts
sociales, mais en augmentant le pair comptable de chaque part sociale.

Libération

L’augmentation de capital est intégralement libérées en numéraire par les associés au prorata de leur détention actuelle
dans le capital social, de sorte que la somme de EUR 11.500.- (onze mille cinq cents Euros) est à la libre disposition de la
Société, ainsi qu'il a été prouvé au notaire instrumentaire qui le constate expressément.
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Cinquième résolution

L’Assemblée Générale décide de fixer la valeur nominale de chaque part sociale à cent vingt-cinq Euros (EUR 125) de
manière à ce que dorénavant le capital social s’élevant à la somme de douze mille cinq cents Euros (EUR 12.500.-) sera
représenté par cent (100) parts sociales d’une valeur nominale de cent vingt-cinq Euros (EUR 125.-) chacune;

Sixième résolution

L'Assemblée Générale décide d'adopter pour la Société la forme d'une "société à responsabilité limitée", comme prévu
par la loi du 10 août 1915 sur les sociétés, telle que modifiée, sous la dénomination de "ASPEN INVEST HOLDING", et
d'adopter de nouveaux statuts de la Société, lesquels, après refonte totale, de manière à les rendre conformes à la loi
luxembourgeoise, auront désormais la teneur suivante:

"  Art. 1 er . Forme.  Il est formé par les comparants une société à responsabilité limitée (la «Société») régie par la loi
du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée, par l'article 1832 du code civil, tel que modifié,
ainsi que par les présents statuts.

Art. 2. Dénomination. La Société prend la dénomination sociale de «ASPEN INVEST HOLDING».

Art. 3. Objet. La société pourra effectuer les prestations de services en général, et plus particulièrement, les prestations
de conseils dans le domaine des cabinets dentaires.

La société pourra accomplir toutes opérations commerciales, industrielles ou financières, ainsi que tous transferts de
propriété immobiliers ou mobiliers.

La société a en outre pour objet toutes les opérations se rapportant directement ou indirectement à la prise de partici-
pations sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise, ainsi que l'administration, la gestion, le contrôle et le
développement de ces participations.

Elle pourra notamment employer ses fonds à la création, à la gestion, à la mise en valeur et à la liquidation d'un portefeuille
se composant de tous titres et brevets de toute origine, participer à la création, au développement et au contrôle de toute
entreprise, acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat et de toute autre manière, tous
titres et brevets, les réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autrement, faire mettre en valeur ces affaires et
brevets, accorder aux sociétés auxquelles elle s'intéresse tous concours, prêts, avances ou garanties.

Art. 4. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.
La Société peut être dissoute à tout moment par décision de l'associé unique ou par résolution adoptée par l'assemblée

générale des associés, selon le cas.

Art. 5. Siège social. Le siège social est établi dans la Ville de Luxembourg.
Il pourra être transféré en tout autre lieu de la Ville de Luxembourg en vertu d'une décision de la gérance.
La gérance pourra établir des filiales et des succursales au Luxembourg ou à l'étranger, où la gérance le jugera utile.

Art. 6. Capital social. Le capital social est fixé à douze mille cinq cents euros (12.500,- EUR) représenté par cent (100)
parts sociales d’une valeur nominale de cent vingt-cinq euros (125,- EUR) chacune.

Art. 7. Modification du capital social. Le capital social pourra, à tout moment, être modifié moyennant décision de
l'associé unique ou résolution adoptée par l'assemblée générale des associés, selon le cas.

Art. 8. Droits et obligations attachés aux parts sociales. Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans
les bénéfices de la Société et dans tout l'actif social et à une voix à l'assemblée générale des associés.

Si la Société comporte un associé unique, celui-ci exerce tous les pouvoirs qui sont dévolus par la loi et les statuts à la
collectivité des associés.

La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions de l'associé unique ou
de la collectivité des associés.

Les créanciers ou ayants-droit de l'associé unique ou de l'un des associés ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit,
requérir l'apposition des scellés sur les biens et documents de la société, ni faire procéder à aucun inventaire judiciaire des
actifs sociaux; ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions de l'associé
unique ou de l'assemblée générale des associés, selon le cas.

Art. 9. Indivisibilité des parts sociales. Chaque part est indivisible à l'égard de la Société.
Les propriétaires indivis de parts sociales sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par un mandataire

commun pris parmi eux ou en dehors d'eux.

Art. 10. Cession de parts.
10.1. Cession en cas d'un associé unique:
Les cessions ou transmissions, sous quelque forme que ce soit, de parts sociales détenues par l'associé unique sont libres.
10.2. Cession en cas de pluralité d'associés:
Les parts sociales sont librement cessibles entre associés.
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Les parts sociales ne peuvent être cédées entre vifs à des non-associés que moyennant l'agrément de l'assemblée générale
des associés représentant les trois quarts du capital social.

Art. 11. Formalités. La cession de parts sociales doit être formalisée par acte notarié ou par acte sous seing privé.
De telles cessions ne sont opposables à la Société et aux tiers qu'après qu'elles ont été signifiées à la Société ou acceptées

par elle conformément à l'article 1690 du code civil.

Art. 12. Rachat des parts sociales. La Société peut racheter ses propres parts sociales conformément aux dispositions
légales.

Art. 13. Incapacité, faillite ou déconfiture d'un associé. L'incapacité, la faillite ou la déconfiture ou tout autre événement
similaire de l'associé unique ou de l'un des associés n'entraîne pas la dissolution de la Société.

Art. 14. Gérance. La Société est gérée et administrée par un ou plusieurs gérants, associés ou non associés.
Le ou les gérants sont nommés avec ou sans limitation de durée par l'associé unique ou par l'assemblée générale des

associés.
Lors de la nomination du ou des gérants, l'associé unique ou l'assemblée générale des associés fixe leur nombre, la durée

de leur mandat et, le cas échéant, les pouvoirs et attributions des différents gérants.
L'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, l'assemblée générale des associés pourra décider la révocation d'un

gérant, sans qu'il soit nécessaire d'en indiquer les motifs. Chaque gérant peut pareillement se démettre de ses fonctions.
L'associé unique ou les associés décideront de la rémunération de chaque gérant.

Art. 15. Pouvoirs. Chaque gérant a les pouvoirs les plus étendus pour faire tous les actes d'administration, de gestion et
de disposition intéressant la Société, quelle que soit la nature ou l'importance des opérations, à condition qu'elles rentrent
dans l'objet de la Société. Il a la signature sociale et le pouvoir de représenter la Société en justice soit en demandant soit
en défendant.

Art. 16. Événements atteignant la gérance. Le décès, l'incapacité, la faillite, la déconfiture ou tout événement similaire
affectant le gérant, de même que sa démission ou sa révocation pour quelque motif que ce soit, n'entraînent pas la dissolution
de la Société.

Les créanciers, héritiers et ayants-cause d'un gérant ne peuvent en aucun cas faire apposer les scellés sur les biens et
documents de la Société.

Art. 17. Responsabilité de la gérance. Le gérant ne contracte, à raison de ses fonctions, aucune obligation personnelle
relativement aux engagements régulièrement pris par lui pour le compte de la Société. Il n'est responsable que de l'exécution
de son mandat.

Art. 18. Représentation de la Société. Vis-à-vis des tiers, la Société sera engagée par la signature individuelle de tout
gérant ou par la signature conjointe ou la signature individuelle de toute personne à qui un tel pouvoir de signature a été
délégué par la gérance, mais seulement dans les limites de ce pouvoir.

Art. 19. Décisions de l'associé ou des associés.
19.1. Lorsque la Société ne comporte qu'un associé unique, celui-ci exerce les pouvoirs dévolus par la loi à l'assemblée

générale des associés.
Dans ce cas les articles 194 à 196 ainsi que 199 de la loi du 10 août 1915 ne sont pas applicables.
19.2. En cas de pluralité d'associés, les décisions collectives sont prises lors d'une assemblée générale ou par vote écrit

sur le texte des résolutions à adopter, lequel sera envoyé par la gérance aux associés par lettre recommandée.
Dans ce dernier cas les associés ont l'obligation d'émettre leur vote écrit et de l'envoyer à la Société, dans un délai de

quinze jours suivant la réception du texte de la résolution proposée.

Art. 20. Décisions. Les décisions de l'associé unique ou de l'assemblée générale des associés seront établies par écrit et
consignées dans un registre tenu par la gérance au siège social. Les pièces constatant les votes des associés ainsi que les
procurations leur seront annexées.

Art. 21. Année sociale. L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de chaque année.

Art. 22. Bilan. Chaque année le trente et un décembre, les comptes sont arrêtés et la gérance dresse un inventaire des
biens et des dettes et établit les comptes annuels conformément à la loi.

Le bilan et le compte de profits et pertes sont soumis à l'agrément de l'associé unique ou, suivant le cas, de l'assemblée
générale des associés.

Tout associé, ainsi que son mandataire, peut prendre au siège social communication de l'inventaire et des comptes
annuels, au cours d'une période de quinze jours précédant la date de l'assemblée générale.

Art. 23. Répartition des bénéfices. L'excédent favorable du compte de résultats, déduction faite des frais généraux,
amortissements et provisions, constitue le bénéfice net de l'exercice.
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Sur ce bénéfice net il est prélevé cinq pour cent pour la constitution d'un fonds de réserve légal; ce prélèvement cesse
d'être obligatoire lorsque la réserve a atteint le dixième du capital social.

Le surplus recevra l'affectation que lui donnera l'associé unique ou, selon le cas, l'assemblée générale des associés.

Art. 24. Dissolution, liquidation. Lors de la dissolution de la Société, pour quelque cause et à quelque moment que ce
soit, la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non, nommés, selon le cas, par l'associé unique
ou par l'assemblée générale des associés qui fixeront leurs pouvoirs et leurs émoluments.

Art. 25. Disposition générale. Pour tout ce qui n'est pas réglé par les présents statuts, l'associé unique ou les associés,
selon le cas, se réfèrent aux dispositions légales en vigueur.

Les parts sociales de la société sont réparties de la manière suivante entre les deux associés:
Monsieur Jacques LUCA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 parts sociales
Madame Nathalie COLLIN . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 parts sociales
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 parts sociales

Dispositions transitoires

La première année sociale après la continuation de la Société à Luxembourg, qui a commencé le 1 er janvier 2016 se
terminera le 31 décembre 2016.

Septième résolution

L'Assemblée Générale confirme l'établissement du siège social de la Société à L-9964 Huldange, 20, Duarrefstrooss,
avec effet immédiat.

Huitième résolution

L'Assemblée Générale fixe le nombre des gérants à deux et nomme pour une durée indéterminée:
- Monsieur Jacques LUCA, né le 30 décembre 1956 à Liège (Belgique), demeurant au 13, rue Théo Renville, B-4050

Chaudfontaine
- Madame Nathalie COLLIN, née le 17 mai 1977 à Libramont-Chevigny (Belgique), demeurant au 13, rue Théo Renville,

B-4050 Chaudfontaine.
Plus rien ne figurant à l'ordre du jour et personne ne demandant la parole, la séance est levée.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, ceux-ci ont signé avec Nous notaire la présente minute.
Signé: I. Dias, M. Krecké et M. Schaeffer.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 2, le 24 février 2016. Relation: 2LAC/2016/4093. Reçu soixante-quinze euros

Eur 75.-
Le Receveur (signé): André MULLER.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, aux fins d’inscription au Registre de
Commerce.

Luxembourg, le 2 mars 2016.
Référence de publication: 2016077721/241.
(160042977) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 mars 2016.

Fondation Cancer, Fondation.
Siège social: L-1150 Luxembourg, 209, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg G 25.

Comptes annuels au 31 décembre 2015
et

Rapport du réviseur d'entreprises agréé

Conformément au mandat donné par le Conseil d'Administration, nous avons effectué l'audit des comptes annuels ci-
joints de la Fondation Cancer, comprenant le bilan au 31 décembre 2015 ainsi que le compte de profits et pertes pour
l'exercice clos à cette date, et un résumé des principales méthodes comptables et d'autres notes explicatives.

Responsabilité du Conseil d'Administration pour les comptes annuels
Le Conseil d'Administration est responsable de l'établissement et de la présentation sincère de ces comptes annuels,

conformément aux obligations légales et réglementaires relatives à l'établissement et la présentation des comptes annuels
en vigueur au Luxembourg ainsi que d'un contrôle interne qu'il juge nécessaire pour permettre l'établissement de comptes
annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs.

Responsabilité du réviseur d'entreprises agréé
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Notre responsabilité est d'exprimer une opinion sur ces comptes annuels sur la base de notre audit. Nous avons effectué
notre audit selon les Normes Internationales d'Audit telles qu'adoptées pour le Luxembourg par la Commission de Sur-
veillance du Secteur Financier. Ces normes requièrent de notre part de nous conformer aux règles d'éthique et de planifier
et de réaliser l'audit en vue obtenir une assurance raisonnable que les comptes annuels ne comportent pas d'anomalies
significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants
et les informations fournis dans les comptes annuels. Le choix des procédures relève du jugement du réviseur d'entreprises
agréé, de même que l'évaluation des risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que celles-
ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. En procédant à cette évaluation, le réviseur d'entreprises agréé prend en
compte le contrôle interne en vigueur dans l'entité relatif à l'établissement et à la présentation sincère des comptes annuels
afin de définir des procédures d'audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d'exprimer une opinion sur le
fonctionnement efficace du contrôle interne de l'entité.

Un audit comporte également l'appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère
raisonnable des estimations comptables faites par le Conseil d'Administration, de même que l'appréciation de la présentation
d'ensemble des comptes annuels.

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.
Opinion
A notre avis, les comptes annuels donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière de la Fondation

Cancer au 31 décembre 2015, ainsi que des résultats pour l'exercice clos à cette date, conformément aux obligations légales
et réglementaires relatives à l'établissement et la présentation des comptes annuels en vigueur au Luxembourg.

Luxembourg, le 11 mars 2016.
BDO Audit
Cabinet de révision agréé
Représenté par Joseph Hobscheid

Bilan au 31 décembre 2015
ACTIF au 31.12.2015 au 31.12.2014
C. Actif immobilisé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 156 638,65 12 483 988,40
II. Immobilisations corporelles
1. Terrains et constructions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 635 377,86 2 710 950,33
3. Autres installations, outillage et mobilier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 260,79 9 788,07
III. Immobilisations financières
5. Titres et autres instruments financiers ayant le caractère d'immobilisation . . . . . . . . 7 500 000,00 9 763 250,00
D. Actif circulant . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 041 906,52 7 414 387,94
II. Créances
4. Autres créances
a) dont la durée résiduelle est inférieure ou égale à un an . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 658,97 421 085,35
IV. Avoirs en banques, avoirs en compte de chèques postaux, chèques et encaisse . . . 10 022 247,55 6 993 302,59
E. Comptes de régularisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 102,56 17 198,62
TOTAL DU BILAN (ACTIF) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 220 647,73 19 915 574,96
PASSIF
A. Capitaux propres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 983 850,75 19 151 328,50
I. Apports des fondateurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 575 112,98 575 112,98
IV. Réserves
4. Fonds de réserve pour missions sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 500 000,00 4 500 000,00
V. Résultats reportés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 076 215,52 11 887 581,27
VI. Résultat de l'exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 832 522,25 2 188 634,25
C. Provisions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 716,96 31 972,89
3. Autres provisions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 716,96 31 972,89
D. Dettes non subordonnées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 111 270,02 636 837,44
4. Dettes sur achats et prestations de services
a) dont la durée résiduelle est inférieure ou égale à un an . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78 436,97 92 989,89
8. Dettes fiscales et dettes au titre de la sécurité sociale
b) dettes au titre de la sécurité sociale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 182,76 30 888,65
9. Autres dettes
a) dont la durée résiduelle est inférieure ou égale à un an . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 650,29 512 958,90
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E. Comptes de régularisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93 810,00 95 436,13
TOTAL DU BILAN (PASSIF) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 220 647,73 19 915 574,96

Compte de profits et pertes au 31 décembre 2015

A. CHARGES au
31.12.2015

au
31.12.2014

2. a) Actions de soutiens financiers aux patients et à la recherche . . . . . . . . . . . . . . . . . . 991 247,00 1 139 723,00
2. b) Autres charges externes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 453 569,01 442 164,70
3. Frais de personnel
a) Salaires et traitements . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 731 523,19 697 527,30
b) Charges sociales couvrant les salaires et traitements . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 107 201,00 96 675,12
4. Corrections de valeur
a) sur frais d'établissement et sur immobilisations corporelles et incorporelles . . . . . . . . 83 842,57 81 292,58
5. Autres charges d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 347,64 15 402,87
6. Corrections de valeurs et ajustement de valeur sur immobilisations financières . . . . . . 0,00 6 000,00
13. Profit de l'exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 832 522,25 2 188 634,25
TOTAL CHARGES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 226 252,66 4 667 419,82
B. PRODUITS
1. a) Dons . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 243 923,48 3 958 046,23
1. b) Relais pour la vie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 477 617,45 409 028,44
5. Autres produits d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 287 114,52 256 262,26
6. Produits des immobilisation financières
b) autres produits . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 977,03 30 678,92
8. Autres intérêts et autres produits financiers
b) autres intérêts et produits financiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 620,18 13 403,97
TOTAL PRODUITS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 226 252,66 4 667 419,82

Annexe aux comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2015

Note 1. Généralités.
1.1. Constitution
La FONDATION CANCER a été constituée le 30 novembre 1994 pour une durée illimitée. La fondation est gérée par

un conseil d'administration de 6 membres. Le siège social de la fondation est établi à Luxembourg.
1.2. Nature des activités
La fondation a pour objet l'information sur la prévention et la lutte contre le cancer ainsi que l'encouragement par tous

les moyens et toutes initiatives, recherches scientifiques ou campagnes d'informations s'inscrivant dans le sens large dans
la lutte contre le cancer.

1.3. Fonds propres
Les membres fondateurs, la Croix Rouge Luxembourgeoise et l'Association Luxembourgeoise Contre le Cancer ont fait

chacun un apport de EUR 287.556,49; établissant le total des apports des fondateurs à EUR 575.112,98.
Le conseil d'administration a décidé de constituer, au 31 décembre 2008, un «fonds de réserve pour missions sociales»

d'un montant de EUR 4.500.000 prélevé sur les résultats reportés antérieurs.
Ce fonds de réserve est destiné à couvrir, en cas de diminution des recettes, le financement et les dépenses de fonction-

nement des missions sociales de la fondation pendant trois ans.
1.4. Affectation du résultat
Le résultat de l'exercice 2014, soit un bénéfice de EUR 2.188.634,25 a été réparti comme suit:
- report à nouveau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.188.634,25 EUR

Note 2. Principes, règles et méthodes comptables.
2.1. Principes généraux
Les comptes annuels sont établis conformément aux dispositions légales et réglementaires luxembourgeoises et aux

pratiques comptables généralement admises. La fondation s'est inspirée des dispositions de la loi modifiée du 19 décembre
2002 sur la comptabilité et les comptes annuels des entreprises en application notamment des recommandations de l'asbl
Don en Confiance Luxembourg dont la fondation est membre fondateur. La présentation des comptes (terminologie de
certaines rubriques des comptes de profits et pertes) a été adaptée à l'activité de la Fondation Cancer.

2.2. Conversion des devises
La fondation tient sa comptabilité en euro; le bilan ainsi que le compte de profits et pertes sont exprimés dans cette

devise.
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A la date de clôture du bilan:
- les postes de l'actif ainsi que les postes du passif exprimés dans une autre devise que l'euro sont valorisés individuel-

lement, respectivement au plus bas et au plus haut de leur valeur au cours de change historique ou de leur valeur déterminée
sur base du cours de change en vigueur à la date de clôture du bilan;

- les produits et les charges en devises autres que l'euro sont convertis en euro au cours de change en vigueur à la date
des opérations.

2.3. Modes d'évaluation
Les immobilisations corporelles sont valorisées à leur valeur d'acquisition, déduction faite des corrections de valeur.

Ces dernières sont calculées en fonction de la durée d'utilisation des immobilisations corporelles sur base d'un amortisse-
ment linéaire. Ces durées sont les suivantes:

- Immeubles, constructions 50 ans
- Install. & agencements constructions 10 ans
- Install. techniques, mobilier et matériel de bureau 4-5 ans
- Autres installations 4-5 ans
Les immobilisations financières sont constituées par des bons de caisse et des titres obligataires qui sont destinés à être

conservés durablement par la fondation.
Chaque immobilisation financière est ainsi conservée jusqu'à son échéance et est de ce fait renseignée à sa valeur

nominale. En cas de dépréciation qui, de l'avis du conseil d'administration, revêt un caractère durable, ces immobilisations
financières font l'objet de corrections de valeur afin de leur donner la valeur inférieure qui est à leur attribuer à la date de
clôture du bilan. Ces corrections ne sont pas maintenues lorsque les raisons qui ont motivé leur constitution ont cessé
d'exister. Les produits provenant des intérêts perçus sur les placements à long terme, ainsi que le réalisé sur les placements
arrivés à terme sont présentés dans la section 6.b des Produits dans le compte de Profits et Pertes.

Les créances de l'actif circulant sont valorisées à leur valeur nominale. Une correction de valeur est pratiquée lorsque
la valeur estimée de réalisation est inférieure à la valeur nominale.

2.4. Provisions pour risques et charges
Les provisions à constituer pour couvrir les risques et charges prévisibles sont examinées à la fin de chaque exercice en

tenant compte des principes de prudence, de sincérité et de bonne foi.
2.5. Compte de régularisation
Le compte de régularisation au passif consiste en des revenus perçus en avance pour une manifestation qui se déroulera

en 2016.
2.6. Engagements sur les contrats de recherche en cours
Les engagements restants à verser s'élèvent au 31 décembre 2015 à 1.254.849 EUR (2014: 1.736.646 EUR) Le détail

de ces engagements est le suivant:

Recherche: Projets en cours au 31/12/2015

Chercheur Institut Intitulé Début/Fin Montant
total*

FC/2012/0 Dr BERCHEM CRP santé . . . . . . . . . . . . . . Role of hypoxia-induced
autophagy in the resistance of
breast cancer cells to Natural
Killer cell-mediated
immunosurveillance

01/02/2013
31/01/2016

271 089 €

FC/2013/0 Dr RAUH IBBL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A Prospective Randomised
Electronic Evaluation of
ChemoTherapy Side Effects
in Oncology Out-patients

01/04/2013
31/03/2014

75 000 €

FC/2014/0 Dr PICCART BIG . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ensuring Quality through
Monitoring and Data
Management in the AURORA
Program

01/03/2014
01/09/2018

1 266 155 €

FC/2014/0 Dr KREIS Université du Luxembourg . . . . . Overcoming drug resistance
in melanoma cells

01/06/2014
31/05/2016

170 750 €

FC/2014/03 Dr NICLOU CRP santé . . . . . . . . . . . . . . . . Targeting Glioma Cell
Invasion

01/09/2014
01/09/2017

397 104 €

FC/2013/02 Dr HAAN Université du Luxembourg . . . . . Influence of hypoxia on colon
cancer stem cells: relevance of
epigenetics and metabolomics -
Phase 2 et avenant

01/12/2014
30/11/2016

258 307 €
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FC/2015/01 M. SCHNELL LIH . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Assistance à partir de règles
et de cas

01/01/2016
31/12/2018

282 032 €

Chercheur Institut Paiements
déjà

effectués

Paiements futurs**
2016 2017 2018 2019

FC/2012/0 Dr BERCHEM CRP santé . . . . . . . . . . . . . 243 980 € 27 109 €
FC/2013/0 Dr RAUH IBBL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67 500 € 7 500 €
FC/2014/0 Dr PICCART BIG . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 501 779 € 417 497 € 220 264 € 126 615 €
FC/2014/0 Dr KREIS Université du Luxembourg . . . . 153 675 € 17 075 €
FC/2014/03 Dr NICLOU CRP santé . . . . . . . . . . . . . . . 264 736 € 92 658 € 39 710 €
FC/2013/02 Dr HAAN Université du Luxembourg . . . . 233 918 € 24 389 €
FC/2015/01 M. SCHNELL LIH . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 € 94 010 € 94 010 € 65 807 € 28 205 €
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 680 238 € 353 984 € 192 422 € 28 205 €
TOTAL DES SOMMES ENGAGEES POUR LA
RECHERCHE AU 31/12/2015: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 254 849,00 €
* sous réserve de remboursement de montants trop perçus
** sous réserve de remise des rapports dans les délais impartis

Budget 2016

Dépenses courantes

Description Montant
Information . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 650 000
Aide . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 915 000
Recherche . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 940 000
Fundraising . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 000
Administration . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 175 000
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 765 000

Recettes

Description Montant
Dons et Legs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 775 000
Autres produits . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 220 000
Relais pour la vie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500 000
Subventions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 270 000
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 765 000
Référence de publication: 2016079360/219.
(160044805) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mars 2016.

Imperial Dry Bulk Shipping Lux, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 25.000,00.
Siège social: L-6637 Wasserbillig, 37, Esplanade de la Moselle.

R.C.S. Luxembourg B 172.313.

Imperial Puschbarging Lux, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 25.000,00.
Siège social: L-6637 Wasserbillig, 37, Esplanade de la Moselle.

R.C.S. Luxembourg B 172.325.

GEMEINSAMER VERSCHMELZUNGSPLAN

Die Geschäftsführer der Imperial Dry Bulk Shipping Lux, eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung (société à res-
ponsabilité limitée) luxemburgischen Rechts, mit einem Gesellschaftskapital in Höhe von fünfundzwanzigtausend Euro
(EUR 25.000,-), mit Gesellschaftssitz in L-6637 Wasserbillig, 37, Esplanade de la Moselle, Großherzogtum Luxemburg,
und eingetragen beim Handels- und Gesellschaftsregister Luxemburg unter der Nummer B 172313 (nachfolgend die
„Übernehmende Gesellschaft“), und die Geschäftsführer der Imperial Pushbarging Lux, eine Gesellschaft mit beschränkter
Haftung (société à responsabilité limitée) luxemburgischen Rechts, mit einem Gesellschaftskapital in Höhe von fünfundz-
wanzigtausend Euro (EUR 25.000,-), mit Gesellschaftssitz in L-6637 Wasserbillig, 37, Esplanade de la Moselle, Großher-
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zogtum Luxemburg, und eingetragen beim luxemburgischen Handels- und Gesellschaftsregister Luxemburg unter der
Nummer B 172325 (die „Übertragende Gesellschaft“ zusammen mit der Übernehmenden Gesellschaft, die „Verschmel-
zenden Gesellschaften“) haben den nachfolgenden gemeinsamen Verschmelzungsplan festgesetzt:

Präambel

Die Geschäftsführer der Übernehmenden Gesellschaft und die Geschäftsführer der Übertragenden Gesellschaft schlagen
eine Verschmelzung (die „Verschmelzung“) der Übertragenden Gesellschaft mit der und auf die Übernehmende Gesell-
schaft gemäß Artikel 261 bis 276 des Gesetzes vom 15. August 1915 über Handelsgesellschaften, in seiner abgeänderten
Fassung (das „Gesetz“) vor, wobei die gesonderte Existenz der Übertragenden Gesellschaft endet und die Übernehmende
Gesellschaft als juristische Person fortbestehen soll.

Die vorgeschlagene Verschmelzung steht unter der Bedingung, dass der alleinige Gesellschafter der Verschmelzenden
Gesellschaften, in Übereinstimmung mit Artikel 263 des Gesetzes, die Verschmelzung in gesonderten außerordentlichen
Generalversammlungen beschließt.

Vor diesem Hintergrund haben die Geschäftsführer der Übernehmenden Gesellschaft und die Geschäftsführer der
Übertragenden Gesellschaft in Übereinstimmung mit Artikel 261 des Gesetzes diesen gemeinsamen Verschmelzungsplan
erstellt.

ES WIRD FOLGENDES VEREINBART:

1. Rechtsform, Name, Gesellschaftssitz und zweck der Verschmelzenden Gesellschaften.
1.1 Übernehmende Gesellschaft Die Übernehmende Gesellschaft besteht unter dem Namen „Imperial Dry Bulk Shipping

Lux“ in der Rechtsform einer Gesellschaft mit beschränkter Haftung (société à responsabilité limitée) luxemburgischen
Rechts. Der Gesellschaftssitz befindet sich in Wasserbillig. Die Gesellschaft ist beim Handelsregister Luxemburg unter
der Nummer B 172313 eingetragen.

Der Gesellschaftszweck der Übernehmenden Gesellschaft lautet gemäß Artikel 2 der Satzung wie folgt:
„Zweck der Gesellschaft sind sämtliche industriellen, kommerziellen und finanziellen Tätigkeiten oder Rechtshand-

lungen in Bezug auf bewegliches oder unbewegliches Vermögen, sowie insbesondere der Gütertransport (Massen- und
Stückgut) auf den Binnenwasserstraßen im grenzüberschreitenden Verkehr mit Frachtschiffen. Die Gesellschaft kann sich
an Geschäften sowohl im In- als auch im Ausland beteiligen, die einen ähnlichen Zweck verfolgen; sie kann weiterhin
sämtliche handelsüblichen, industriellen und finanziellen Operationen vornehmen, welche direkt oder indirekt auf den
Hauptzweck Bezug haben. Die Gesellschaft kann Niederlassungen sowohl im In- als auch im Ausland eröffnen.

Sofern es dem vorgenannten Unternehmensziel zuträglich oder förderlich ist oder erscheint, kann die Gesellschaft alle
Rechtshandlungen vornehmen, die direkt oder indirekt mit der Gründung, Verwaltung, Führung oder Finanzierung von
Unternehmen oder Gesellschaften, unter welcher Form auch immer, verbunden sind.

Die Gesellschaft kann sich namentlich mit allen Mitteln an anderen Unternehmen, Gesellschaften oder Geschäften mit
einem identischen, ähnlichen oder verwandten Zweck beteiligen oder eine Zusammenarbeit mit derartigen Gesellschaften
begründen.“ Das Gesellschaftskapital beträgt fünfundzwanzigtausend Euro (EUR 25.000,-) und ist eingeteilt in zweihun-
dert (200) Anteile mit einem Nennbetrag von je einhundertfünfundzwanzig Euro (EUR 125,-). Das Gesellschaftskapital
der Übernehmenden Gesellschaft ist vollständig eingezahlt.

Alleiniger Gesellschafter der Übernehmenden Gesellschaft ist die IMPERIAL SHIPPING GmbH, eine Gesellschaft mit
beschränkter Haftung (société à responsabilité limitée) luxemburgischen Rechts, mit einem Gesellschaftskapital in Höhe
von zwölftausenddreihundertvierundneunzig Euro und achtundsechzig Euro Cent (EUR 12.394,68), mit Gesellschaftssitz
in L-6637 Wasserbillig 37, Esplanade de la Moselle, eingetragen im Handelsregister Luxemburg unter der Nummer B
59931.

Die Übernehmende Gesellschaft wird nach der Verschmelzung ihre Firma unverändert fortführen.
1.2 Übertragende Gesellschaft
Die Übertragende Gesellschaft besteht unter dem Namen "Imperial Pushbarging Lux" in der Rechtsform einer Gesell-

schaft mit beschränkter Haftung (société à responsabilité limitée) luxemburgischen Rechts. Der Gesellschaftssitz befindet
sich in Wasserbillig. Die Gesellschaft ist beim Handelsregister Luxemburg unter der Nummer B 172325 eingetragen.

Der Gesellschaftszweck der Übertragenden Gesellschaft lautet gemäß Artikel 2 der Satzung wie folgt:
„Zweck der Gesellschaft sind sämtliche industriellen, kommerziellen und finanziellen Tätigkeiten oder Rechtshand-

lungen in Bezug auf bewegliches oder unbewegliches Vermögen, sowie insbesondere der Gütertransport (Flüssige Güter,
Massen- und Stückgut) auf den Binnenwasserstraßen im grenzüberschreitenden Verkehr mittels Schubleichtern als Ein-
zelteil von Schubverbänden. Die Gesellschaft kann sich an Geschäften sowohl im In- als auch im Ausland beteiligen, die
einen ähnlichen Zweck verfolgen; sie kann weiterhin sämtliche handelsüblichen, industriellen und finanziellen Operationen
vornehmen, welche direkt oder indirekt auf den Hauptzweck Bezug haben. Die Gesellschaft kann Niederlassungen sowohl
im In-als auch im Ausland eröffnen.

Sofern es dem vorgenannten Unternehmensziel zuträglich oder förderlich ist oder erscheint, kann die Gesellschaft alle
Rechtshandlungen vornehmen, die direkt oder indirekt mit der Gründung, Verwaltung, Führung oder Finanzierung von
Unternehmen oder Gesellschaften, unter welcher Form auch immer, verbunden sind.
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Die Gesellschaft kann sich namentlich mit allen Mitteln an anderen Unternehmen, Gesellschaften oder Geschäften mit
einem identischen, ähnlichen oder verwandten Zweck beteiligen oder eine Zusammenarbeit mit derartigen Gesellschaften
begründen.“ Das Gesellschaftskapital beträgt fünfundzwanzigtausend Euro (EUR 25.000,-) und ist eingeteilt in zweihun-
dert (200) Anteile mit einem Nennbetrag von je einhundertfünfundzwanzig Euro (EUR 125,-).

Das Gesellschaftskapital der Übertragenden Gesellschaft ist vollständig eingezahlt.
Alleiniger Gesellschafter der Übernehmenden Gesellschaft ist die IMPERIAL SHIPPING GmbH, eine Gesellschaft mit

beschränkter Haftung (société à responsabilité limitée) luxemburgischen Rechts, mit einem Gesellschaftskapital in Höhe
von zwölftausenddreihundertvierundneunzig Euro und achtundsechzig Euro Cent (EUR 12.394,68), mit Gesellschaftssitz
in L-6637 Wasserbillig 37, Esplanade de la Moselle, eingetragen im Handelsregister Luxemburg unter der Nummer B
59931.

2. Verschmelzung und Auflösung der Übertragenden Gesellschaft. Am Stichtag wird die Übertragende Gesellschaft mit
der und auf die Übernehmende Gesellschaft verschmolzen.

Der Gesellschafter der Übertragenden Gesellschaft erhält im Austausch für die von ihm gehaltenen Anteile eine Anzahl
an Anteilen der Übernehmenden Gesellschaft, die der Anzahl der von ihm in der Übertragenen Gesellschaft gehaltenen
Anteile entspricht, multipliziert um das jeweilige Austauschverhältnis.

Als Ergebnis der Verschmelzung wird die Übertragende Gesellschaft ohne Abwicklung aufgelöst und alle von ihr
ausgegebenen Anteile annulliert. Die Übernehmende Gesellschaft wird als juristische Person fortbestehen.

3. Übertragende Vermögenswerte. Am Stichtag werden alle aktiven und passiven Vermögenswerte der Übertragenden
Gesellschaft in ihrer Gesamtheit an die Übernehmende Gesellschaft übertragen.

Am Stichtag überträgt die Übertragende Gesellschaft ihr Vermögen im Wege der Gesamtrechtsnachfolge als Ganzes
mit allen Rechten und Pflichten unter Auflösung ohne Abwicklung durch Verschmelzung per Aufnahme gemäß Artikel
274 des Gesetzes.

Die aktiven und passiven Vermögenswerte werden zu deren Buchwert übertragen.

4. Wirksamkeit der Verschmelzung. Die Verschmelzung soll am 30. Juni 2016 um 24:00 Uhr wirksam sein (der „Stich-
tag“). Alle aktiven und passiven Vermögenswerte der Übertragenden Gesellschaft gelten am Stichtag als an die Überneh-
mende Gesellschaft übertragen.

Aus buchhalterischer Sicht gelten die Geschäfte der Übertragenden Gesellschaft ab dem 1. Juli 2015 als für die Über-
nehmende Gesellschaft getätigt.

5. Austauschverhältnis. Die Geschäftsführer der Übernehmenden Gesellschaft und die Geschäftsführer der Übertra-
genden Gesellschaft haben die Anteile der Übertragenden Gesellschaft und der Übernehmenden Gesellschaft bewertet und
das Austauschverhältnis wie folgt festgesetzt:

zweihundert (200) Anteile der Übertragenden Gesellschaft im Austausch für einen (1) Anteil der Übernehmenden Ge-
sellschaft (der „Anteil“).

Der alleinige Gesellschafter der Übertragenden Gesellschaft ist ebenfalls alleiniger Gesellschafter der Übernehmenden
Gesellschaft und der Anteil der durch die Übernehmende Gesellschaft am oder um den 30. Juni 2016 ausgegeben wird,
wird durch den alleinigen Gesellschafter der Übernehmenden Gesellschaft gezeichnet werden.

Die Differenz zwischen dem Betrag des Nettovermögens, das von der Übertragenden Gesellschaft übertragen wird und
dem Betrag des Anteils, der durch die Übernehmende Gesellschaft ausgegeben wird, wird in das Agio, oder in die Kapi-
talreserven der Übernehmenden Gesellschaft einfließen.

6. Neuer Anteil der Übernehmenden Gesellschaft Sonderrechte Dividenden Annullierung der Anteile der Übertragenden
Gesellschaft. Das derzeitige Gesellschaftskapital der Übernehmenden Gesellschaft besteht aus zweihundert (200) Anteilen,
welche alle die gleichen Rechte haben. Der neue Anteil, der durch die Übernehmende Gesellschaft am oder um den 30.
Juni 2016 ausgegeben wird, gewährt gleiche Rechte wie die bestehenden Anteile der Übernehmenden Gesellschaft.

Es werden keine besonderen Rechte durch die Übernehmende Gesellschaft dem alleinigen Gesellschafter gewährt.
Der von der Übernehmenden Gesellschaft an den alleinigen Gesellschafter der Übertragenden Gesellschaft auszuge-

benden Anteil nimmt ab dem Stichtag an den seit dem 1. Juli 2015 erzielten Ergebnissen der Übernehmenden Gesellschaft
teil.

Am oder um den 30. Juni 2016 wird der im Zuge der Kapitalerhöhung der Übernehmenden Gesellschaft, durch den
alleinigen Gesellschafter der Übertragenden Gesellschaft erhaltene Anteil, in das Gesellschaftsregister der Übernehmenden
Gesellschaft eingetragen.

Die Übertragende Gesellschaft wird von Rechts wegen am Stichtag aufgelöst und die Anteile der Übertragenden Ge-
sellschaft werden in Übereinstimmung mit Artikel 274 des Gesetzes annulliert.

7. Von der Übertragenden Gesellschaft ausgegebene Schuldverschreibungen. Die Übertragende Gesellschaft hat außer
den Anteilen, die ihr Gesellschaftskapital repräsentieren, keine Anleihen, Schuldtitel oder sonstige Arten von Schuldvers-
chreibungen und Optionsscheinen oder andere Titel ausgegeben, die ihrem Inhaber ein Recht auf Zeichnung von Anteilen
oder ein Stimmrecht in der Übertragenden Gesellschaft verleihen.
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8. Einsichtnahme. Der alleinige Gesellschafter der Verschmelzenden Gesellschaften ist gemäß Artikel 267 (1) (a), (b)
und (d) des Gesetzes berechtigt, mindestens einen Monat vor der jeweiligen Generalversammlung der Verschmelzenden
Gesellschaften, die über die Verschmelzung abstimmt, am jeweiligen Gesellschaftssitz in die folgenden Unterlagen Einsicht
zu nehmen:

- den gemeinsamen Verschmelzungsplan;
- die Jahresabschlüsse der letzten drei (3) Jahre; und
- eine Zwischenbilanz zum 30. April 2016.
Der alleinige Gesellschafter kann am Gesellschaftssitz die Aushändigung einer Kopie dieser Dokumente verlangen,

ohne dass ihm hierfür Kosten auferlegt werden dürfen.

9. Verzicht auf die Erstellung eines Verschmelzungsberichts der Geschäftsführer der Übernehmenden Gesellschaft bzw.
der Geschäftsführer der Übertragenden Gesellschaft. Der alleinige Gesellschafter der Verschmelzenden Gesellschaften hat
in Übereinstimmung mit Artikel 265 (3) des Gesetzes auf die Erstellung eines Verschmelzungsberichts der Geschäftsführer
der Übernehmenden Gesellschaft bzw. der Geschäftsführer der Übertragenden Gesellschaft verzichtet.

10. Verzicht auf die Prüfung des Verschmelzungsplans. Der alleinige Gesellschafter der Verschmelzenden Gesell-
schaften hat in Übereinstimmung mit Artikel 266 (5) des Gesetzes auf die Untersuchung des gemeinsamen Verschmel-
zungsplans durch einen unabhängigen Experten und die Erstellung eines Berichts durch einen solchen unabhängigen
Experten gemäß Artikel 266 (1) verzichtet.

11. Besondere Vorteile, die den Sachverständigen, die den Verschmelzungsplan prüfen, oder den Mitgliedern der Ver-
waltungs-, Leitungs-, Aufsichts- oder Kontrollorgane der an der Verschmelzung beteiligten Gesellschaften gewährt
werden. Es werden keine besonderen Vorteile an Mitglieder der Verwaltungs-, Leitungs-, Aufsichts- oder Kontrollorgane
bzw. an einen Abschlussprüfer der an der Verschmelzung beteiligten Gesellschaften oder einen Verschmelzungsprüfer
gewährt.

Die Mandate der Geschäftsführer der Übertragenden Gesellschaft enden am Stichtag.

12. Formalitäten zur Umsetzung der Verschmelzung. Die Übernehmende Gesellschaft erledigt alle Formalitäten, um
die Verschmelzung umzusetzen, einschließlich aller Maßnahmen und Mitteilungen, die gesetzlich vorgesehen oder
zweckmäßig sind, um die Übertragung aller aktiven und passiven Vermögenswerte durch die Übertragende Gesellschaft
auf die Übernehmende Gesellschaft zu bewirken.

Soweit gesetzlich vorgesehen oder zweckmäßig, werden die notwendigen Unterlagen durch die Verschmelzenden Ge-
sellschaften unterzeichnet, um die Übertragung der aktiven und passiven Vermögenswerte auf die Übernehmende
Gesellschaft zu bewirken.

13. Geschäftsbücher der Übertragenden Gesellschaft. Alle Bücher und Unterlagen der Übertragenden Gesellschaft
werden während der gesetzlich vorgesehenen Dauer am Gesellschaftssitz der Übernehmenden Gesellschaft aufbewahrt.

14. Auslagen. Die Auslagen, Kosten, und Gebühren die im Rahmen der Verschmelzung entstehen, werden durch die
Übernehmende Gesellschaft getragen.

Unterzeichnet in Luxemburg am 17. Mai 2016 in zwei Ausfertigungen.
Imperial Dry Bulk Shipping Lux / Imperial Pushbarging Lux
Rainer Tadsen und Andres-José Davids

Référence de publication: 2016112687/170.
(160085235) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 mai 2016.

5 DP Portfolio SCSp, Société en Commandite spéciale.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 35F, Avenue John F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 204.555.

Excerpts of the limited partnership agreement (the "Agreement") of 5 DP Portfolio SCSp, a special limited partnership,
executed on 9 march 2016

1. Partners who are jointly and severally liable. 5 DP Portfolio GP S.à r.l. a private limited liability company (société à
responsabilité limitée), incorporated and existing under the laws of Luxembourg, with registered office at 35F, Avenue
John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg having a share capital of twelve thousand five
hundred euro (EUR 12,500) registered with the Luxembourg trade and companies register under number B 204 279 (the
"General Partner").

2. Name, Partnership's Purpose, Registered Office, Business Year.
(i) Name
The special limited partnership shall have the name. “5 DP Portfolio SCSp" (the "Partnership").
(ii) Purpose
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The object (objet social) of the Partnership is (i) the holding of participations consisting of interests and rights of any
kind in Luxembourg and foreign Entities and/or other arrangements and in any other form of investment, (ii) the acquisition
by purchase, subscription or in any other manner as well as the transfer by sale, exchange, or otherwise, of securities of
any kind and (iii) the administration, management, control and development of its portfolio.

The Partnership may further guarantee, grant security, grant loans or otherwise assist the Entities in which it holds a
direct or indirect participation or right of any kind or which form part of the same group as the Partnership.

An additional purpose of the Partnership is the acquisition and sale of real estate properties either in the Grand Duchy
of Luxembourg or abroad, including the direct or indirect holding of participations in Luxembourg or foreign Entities, the
principal object of which is the acquisition, development, promotion, sale, management and/or lease of real estate properties.

The Partnership is entitled to pursue any and all activities which directly or indirectly serve its purpose. The Partnership
exercises any and all rights and obligations which pertain to any shares or interests in other Entities.

(iii) Registered Office
The Partnership shall have its registered office in 35F, Avenue John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand Duchy

of Luxembourg.
(iv) Business Year
The Partnership's financial year shall begin on first January of each year and shall terminate on thirty-first December of

the same year.

3. Designation of the manager and Signatory powers. The Partnership shall be managed by 5 DP Portfolio GP S.à r.l.
in its capacity of General Partner of the Partnership.

The General Partner is vested with the broadest powers to carry out all acts necessary or useful for accomplishing the
object of the Partnership. All powers not expressly reserved by law or by this Agreement to a general meeting of Partners
are in the competence of the General Partner.

The General Partner shall manage the Partnership on the basis of the provisions of this Agreement and otherwise in the
best interest of the Partnership. Any liability of the General Partner vis à vis the Partnership or its Partners shall be limited
to wilful misconduct (dol) or gross negligence (négligence grave).

4. Date on which the Partnership commences and Date on which it ends. The Partnership commences as from 9 March
2016, for an indefinite term.

Suit la traduction en français du texte qui précède:

1. Associés Commandités tenus conjointement et solidairement responsables. 5 DP Portfolio GP S.à r.l. une société à
responsabilité limitée, constituée et régie par le droit luxembourgeois, ayant son siège social sis au 35F, Avenue John F.
Kennedy, L-1855 Luxembourg, ayant un capital social de douze mille cinq cent euros (EUR 12,500) et enregistré auprès
du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 204 279 (l'«Associé Commandité»).

2. Dénomination, Objet social, Siège social et Exercice social.
(i) Dénomination
La dénomination de la société en commandite spéciale est. «5 DP Portfolio SCSp» (la «Société»).
(ii) Objet social
La Société a pour objet (i) la détention de participations se composant d'intérêts et de droits de toute nature, dans des

Entités du Grand-Duché de Luxembourg ou étrangères et/ou dans tout autre dispositif et toute autre forme d'investissement,
(ii) l'acquisition par l'achat, la souscription, ou de toute autre manière, ainsi que le transfert par la vente, l'échange ou autre,
de titres de toute nature et (iii) l'administration, la gestion, le contrôle et le développement de son portefeuille.

La Société pourra également se porter garante, accorder des sûretés, accorder des prêts ou assister les Entités dans
lesquelles elle détient une participation directe ou indirecte ou un droit de toute autre nature ou qui font partie du même
groupe que la Société.

La Société a également pour objet l'acquisition et la vente de biens immobiliers au Grand-Duché de Luxembourg ou à
l'étranger, en ce compris la détention directe ou indirecte de participations dans des Entités luxembourgeoises ou étrangères,
dont l'objet principal est l'acquisition, le développement, la promotion, la vente, la gestion et/ou la location de biens im-
mobiliers.

La Société peut réaliser toutes les activités qui servent directement ou indirectement son objet. La Société exerce tous
les droits et obligations liés aux parts ou intérêts qu'elle détient dans d'autres Entités.

(iii) Siège social
Le siège social de la Société est fixé au 35F, Avenue John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand-Duché de Luxem-

bourg.
(iv) Exercice social

L'exercice social de la Société commence le 1 er janvier de chaque année et se termine le 31 décembre de la même année.
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3. Désignation des gérants et Pouvoir de signature. La Société sera gérée par 5 DP Portfolio GP S.à r.l. en sa qualité
d'Associé Commandité de la Société.

L'Associé Commandité est investi des pouvoirs les plus larges pour prendre toute action nécessaire ou utile à l'accom-
plissement de l'objet social de la Société. Tous les pouvoirs non expressément réservés à l'assemblée générale des Associés
par la loi ou par le présent contrat social relèvent de la compétence de l'Associé Commandité.

L'Associé Commandité doit gérer la Société en application des dispositions du Contrat ou à tout le moins dans l'intérêt
de la Société. La responsabilité de l'Associé Commandité vis-à-vis de la Société ou de ses Associés doit être limitée au cas
de dol ou de négligence grave.

4. Date de création de la Société et de son terme. La Société est créée le 9 mars 2016 et ce pour une durée indéterminée.
Référence de publication: 2016079082/81.
(160044641) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 mars 2016.

Blue Sky Digital Venture Fund, Société en Commandite simple.
Siège social: L-1420 Luxembourg, 5, avenue Gaston Diderich.

R.C.S. Luxembourg B 204.577.

STATUTS

Extrait du contrat social (Limited Partnership Agreement) de Blue Sky Digital Venture Fund (le «Contrat»), exécuté le 10
mars 2016.

1. Les associés
Tusk Capital Management Limited, une société à responsabilité limitée constituée en vertu des lois d'Angleterre et du

pays de Galles (l'«Associé Commanditaire»); et
Blue Sky Digital Venture Management, une société anonyme, constituée en vertu des lois du Grand-Duché de Luxem-

bourg, ayant son siège social au 5, avenue Gaston Diderich, L-1420 Luxembourg et en cours d'immatriculation auprès du
Registre de Commerce et des Sociétés du Luxembourg (l'«Associé Commandité»).

2. Nom, objectif et siège social
Les activités et les affaires de la Société doivent être menées sous le nom et le style ou la raison sociale de «Blue Sky

Digital Venture Fund».
Le principal objectif de la Société est de générer un rendement pour les associés en investissant au moins 70% dans du

capital-risque (l' «Objectif d'Investissement») conformément aux provisions du Contrat.
L'Associé Commandité cherchera à atteindre cet Objectif d'Investissement en suivant la stratégie d'investissement sui-

vante: investir dans des sociétés cibles sélectionnées, spécialisées dans les médias numériques, le commerce électronique,
les logiciels, Fintech, Internet et les solutions Smartphone.

La Société peut s'engager dans toutes autres activités que l'Associé Commandité jugera, à son entière discrétion, né-
cessaires, accessoires ou utiles à l'accomplissement et au développement de son objet social.

La Société a son siège social au 5, avenue Gaston Diderich, L-1420 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.
3. Désignation du gérant et pouvoirs de signatures
La Société est gérée par l'Associé Commandité, qui est son gérant unique.
La Société est engagée envers les tiers en toutes circonstances par la signature d'entreprise de l'Associé Commandité ou

par la signature individuelle ou conjointe de tout gérant de l'Associé Commandité ou de toute autre personne à qui le pouvoir
a été délégué par l'Associé Commandité telle que l'Associé Commandité peut déterminer à sa discrétion.

4. Dates à lesquelles la Société doit commencer et se terminer
La Société a été formée le 10 mars 2016. La Société a été formée pour une durée indéterminée.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016079181/35.
(160045180) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mars 2016.

Insight PVD S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2557 Luxembourg, 7A, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 145.512.

I. Par résolutions signées en date du 11 mars 2016, les associés ont pris les décisions suivantes:
1. Acceptation de la démission de Mark Lessing, avec adresse professionnelle au 1114, Avenue of the Americas, 36

th Floor, 10036 New York, États-Unis de son mandat de gérant, avec effet immédiat;
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2. Nomination d'Eric Craig Goldstein, avec adresse professionnelle au 1114, Avenue of the Americas, 36 th Floor, 10036
New York, États-Unis au mandat de gérant, avec effet immédiat et pour une durée indéterminée.

II. Le siège social des associés, Insight Venture Partners VI, L.P., Insight Venture Partners (Cayman) VI, L.P. et Insight
Venture Partners VI (Co-Investors), L.P., est au 1114, Avenue of the Americas, 36 th Floor, NY 10036 New York, États-
Unis.

III. L'adresse professionnelle du gérant, Blair Flicker, est au 1114, Avenue of the Americas, 36 th Floor, 10036 New
York, États-Unis.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 14 mars 2016.
Référence de publication: 2016079456/20.
(160045520) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 mars 2016.

Thill-Schumacher S.C.I., Société Civile Immobilière.
Siège social: L-9639 Boulaide, 9, rue de la Paix.

R.C.S. Luxembourg E 795.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

L'an deux mil quatorze, le trente septembre
L'assemblée générale s'est réunie le 30 septembre 2014 à 18.00 heures à Boulaide, 9, rue de la Paix.

Ont comparu:
1) Monsieur Raymond THILL, né le 21 août 1950 à Wiltz, demeurant à L-9639 Boulaide, 9, Rue de la Paix et représentant

50 parts sociales des 100 parts sociales.
2) Madame Bernadette SCHUMACHER, née le 28 janvier 1960 à Wiltz, demeurant à L-9639 Boulaide, 9, Rue de la

Paix et représentant 50 parts sociales des 100 parts sociales.
lesquels comparants, présents déclarent:
- que la société est inscrite au Registre du commerce et des sociétés Luxembourg sous le numéro E795;
- que les comparants sont les seuls et uniques associés représentant l'intégralité du capital de la société.
Ensuite les comparants, agissant comme prédit, ont pris les résolutions suivantes:

Résolution 1

Vu que l'activité de la société ayant cessé, les associés décident de prononcer la dissolution de la société à l'unanimité
des voix représentant la totalité du capital social suivant article 5 des statuts avec effet au 30 septembre 2014.

Résolution 2

Les associés désignent Madame Bernadette SCHUMACHER, préqualifiée comme liquidateur, qui accepte la mission.
Le liquidateur déclare avoir réglé tout le passif de la société dissoute, moyennant reprise par les associés de l'intégralité

de l'actif et du passif, et avoir transféré tous les actifs au profit des associés.

Résolution 3

Les associés sont investis de tous les éléments actifs de la société et répondront personnellement de tout le passif social
et de tous les engagements de la société même inconnus à ce jour.

Résolution 4

La liquidation de la société est à considérer comme faite et clôturée.

Résolution 5

Décharge pleine et entière est accordée aux administrateurs de la société pour l'exécution de leurs mandats jusqu'à ce
jour.

Résolution 6

La liquidation de la société est achevée et les livres et documents de la société dissoute seront conservés pendant cinq
ans au moins à L-9639 Boulaide, 9, rue de la Paix.

Boulaide, le 30 septembre 2014.
Pour extrait conforme
La société

Référence de publication: 2016079015/40.
(160044552) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 mars 2016.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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